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Espagne: Rajoy humilie les socialistes avec un gouvernement à peine remanié

4 nov. 2016 | Par Ludovic Lamant
 - Mediapart.fr

    
Le chef du gouvernement a dévoilé une équipe presque inchangée par rapport à la sortante. C’est un pari risqué pour la droite, Rajoy faisant le pari d’une crise durable du PSOE.


Oubliez le surgissement du mouvement « indigné » en mai 2011, les mobilisations contre l’austérité et les expulsions immobilières à travers toute l’Espagne, les victoires de plateformes citoyennes aux municipales de 2015, la création de nouveaux partis dont Podemos, à gauche, et Ciudadanos, à droite… Mariano Rajoy a choisi de faire comme si tout cela n’avait jamais existé. Le conservateur a révélé jeudi soir la composition de son nouveau gouvernement, censé mettre un terme à dix mois d’impasse politique dans la quatrième économie de la zone euro. Et son équipe ressemble, à peu de choses près, à celle qu’il avait choisie en 2011.

Seuls trois ministres – les trois plus âgés – n’ont pas été reconduits (dont celui de l’intérieur, empêtré depuis des mois dans un scandale avec la Catalogne). Les poids lourds du précédent gouvernement restent, eux, bien en place. Luis de Guindos, ministre de l’économie sortant, qui avait négocié le « sauvetage » des banques espagnoles à Bruxelles, rempile avec le même portefeuille. Il est, avec Cristóbal Montoro (ministre des finances, qui conserve lui aussi son portefeuille), le principal artisan des politiques d’austérité des dernières années. 
 [image: Le « survivant » Mariano Rajoy et son nouveau gouvernement, le 4 novembre 2016 à Madrid. © Reuters / Sergio Perez.] Le « survivant » Mariano Rajoy et son nouveau gouvernement, le 4 novembre 2016 à Madrid. © Reuters / Sergio Perez. 
Soraya Sáenz de Santamaría perd le porte-parolat, mais récupère le portefeuille clé de la relation avec les régions. Elle sera en particulier responsable de la gestion ultrasensible de la crise catalane. Autre symbole de cet immobilisme : la ministre de l’emploi sortante, Fátima Báñez, qui a réalisé une réforme du travail très contestée (que Podemos et le PSOE s’étaient engagés à annuler s’ils revenaient aux affaires), conserve elle aussi son portefeuille. Parmi les rares nouveautés, l’entrée de María Dolores De Cospedal, jusqu’alors secrétaire générale du PP, à la défense. Au printemps 2015, elle s’était fait ravir sa région de Castille-La Manche par les socialistes.
C’est un « gouvernement marianiste », resserré autour d’une poignée de très proches du conservateur galicien, écrit InfoLibre (site d’info partenaire de Mediapart en Espagne). « Un gouvernement dans la continuité, avec une faible assise politique », estime de son côté le quotidien El País. Les socialistes ont regretté la « continuité » de l’exécutif, qui augure mal de l’ouverture de Rajoy « au dialogue et à la flexibilité », selon Javier Fernández, le chef de la direction transitoire du PSOE. Pour Ínigo Errejón, numéro deux de Podemos, cet « immobilisme gouvernemental va approfondir les coupes budgétaires et l’austérité ». Le jeune député se risque à une hypothèse : « On dirait que Rajoy table sur une législature courte, puisqu’il ne fait aucun clin d’œil à ceux qui furent ses partenaires lors de l’investiture. » 
 Un gobierno inmovilista que va a profundizar en los recortes y en la desigualdad. Cambian las caras pero no las políticas. #ministros pic.twitter.com/X7qORbgpu5
— Íñigo Errejón (@ierrejon) 3 novembre 2016



Le chef du gouvernement avait déjà annoncé la couleur : « Je ne suis pas disposé à démolir ce que nous avons construit, ni à liquider les réformes », avait-il prévenu samedi, en marge de son investiture. À première vue, cette démarche peut sembler acrobatique. Il s’entoure d’un exécutif plus resserré encore qu’en 2011. À l’époque, il avait pourtant obtenu l’une des majorités absolues les plus confortables au Congrès depuis le retour de la démocratie. Cette fois, il a connu toutes les peines du monde à décrocher l’investiture, pour former un gouvernement minoritaire très fragile. 

Il n’a obtenu le 29 octobre qu’une majorité simple au Congrès des députés, constituée principalement des députés du PP (137) et de Ciudadanos (32), sur un total de 350 élus. Il a profité de l’abstention de 68 députés socialistes, tandis que 15 autres (en majorité des socialistes catalans) ont maintenu leur « non » à Rajoy. Cela signifie qu’il devra passer l’essentiel de son mandat à négocier des « deals » avec les autres partis, pour faire adopter les budgets et les grandes réformes promises. Le nouveau porte-parole du gouvernement l’a reconnu vendredi, promettant « du dialogue ». Mais le casting de l’exécutif ne va pas l’aider.

Comment expliquer cette stratégie ? Rajoy fait sans doute le pari que son principal partenaire, Ciudadanos, le suivra les yeux fermés en matière d’austérité, ou de fermeté à l’égard des indépendantistes catalans. Il sait sans doute aussi que les mouvements sociaux à travers le pays, puissants lors de son premier mandat, ont baissé en intensité ces derniers temps. Ce reflux s’explique en partie parce que nombre des acteurs sociaux de premier plan ont décidé de rejoindre les nouveaux partis, à commencer par Podemos (lire notre reportage sur le sujet en 2015). 

Mais la principale raison est ailleurs : le Galicien veut aller vite et profiter de la crise interne de son principal adversaire, le PSOE, après l’éviction de Pedro Sánchez. Après avoir défendu bec et ongles le « non » à Rajoy, le parti socialiste a fini par céder. Il a choisi de défendre l’abstention, avec un seul argument, rudimentaire : cela permettra d’éviter de troisièmes élections législatives (et un probable revers électoral pour le PSOE). Au risque de relancer les spéculations sur sa « Pasokisation », référence au parti socialiste grec, qui s’est effondré face à la poussée de Syriza au plus dur de la crise.
[[lire_aussi]]
La bataille pour la direction du PSOE a déjà commencé. D’un côté, Susana Díaz, à la tête de la région de l’Andalousie, qui a plaidé in extremis pour l’abstention lors de l’investiture de Rajoy, comptera sur le soutien de l’appareil du parti. De l’autre, Pedro Sánchez, qui a défendu tout au long des négociations le « non » à Rajoy quitte à faire durer le blocage politique, est, lui, décidé à retrouver son siège. Dans un entretien fleuve diffusé dimanche dans l’émission télé « Salvados », Sanchez est déjà parti en campagne : il a pris soin de « gauchiser » son discours, tressant des lauriers à Podemos, et reconnaissant qu’il avait commis une erreur en allant d’abord négocier un accord de gouvernement avec Ciudadanos, au printemps 2016, avant de se tourner vers Podemos. Bref, Sánchez continue d’appliquer la stratégie du travailliste britannique Jeremy Corbyn : il veut essayer de jouer la base, contre l’appareil. 

La date du congrès du PSOE, qui s’annonce difficile, n’est pas encore connue. La direction provisoire du parti, la « gestora », pourrait rester en place jusqu’à l’été 2017. D’ici là, il semble peu probable que les socialistes prennent le risque de provoquer une nouvelle crise politique, et de renvoyer les Espagnols aux urnes. C’est tout le pari de Rajoy. Comme l’écrit Jesús Maraña sur InfoLibre, le conservateur « sait que le PSOE a besoin de temps pour dépasser sa crise profonde ». Et de résumer le dilemme typique des partis sociaux-démocrates en Europe : « Plus le PSOE prendra ses distances avec le PP et durcira ses positions, plus Rajoy menacera d’organiser des élections anticipées. Et si le PSOE, à l’inverse, décide de soutenir des mesures clés, comme les budgets, les ajustements budgétaires ou la réforme des retraites, il offrira un boulevard à Podemos, et se condamnera à un avenir similaire à celui du PASOK. » Voilà pourquoi Rajoy s’est permis la composition de ce gouvernement de fidèles, aux allures d’humiliation pour les socialistes.
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Manifestations policières: des visages derrière les masques

4 nov. 2016 | Par Loup Espargilière
 - Mediapart.fr

    
Alors que la fronde se poursuit dans les rangs de la police en dépit des 250 millions d’euros promis par le gouvernement, le mouvement tente de se donner une consistance. Malgré une volonté de s’affranchir de la représentation traditionnelle, les manifestants se dotent peu à peu de leaders et d’une structure.


En ce jeudi après-midi, malgré une température clémente, les cache-nez sont de rigueur aux abords de la rue Hénard, dans le 12e arrondissement de Paris. 2 à 300 policiers « en colère » se massent devant un cordon de sécurité dressé à proximité des locaux de l’IGPN (Inspection générale de la police nationale). Ils sont venus soutenir leur collègue Guillaume Lebeau, agent de la BAC des Hauts-de-Seine, auditionné pour s’être répandu à visage découvert dans les médias lors des précédentes manifestations spontanées. Lui sont reprochés des manquements à son devoir de réserve et son implication dans les manifestations spontanées des dernières semaines, fait-on savoir du côté de l’Inspection.
Une atmosphère de méfiance règne dans la foule. Des regards suspicieux sont jetés à ceux qui détonnent dans ce paysage d’agents en tenues de ville sombres. « Fais gaffe à lui », peut-on entendre au détour d’un groupe d’hommes aux visages masqués et aux brassards orange. « On est devenus tellement paranos qu’on a peur qu’il y ait des gens venus faire des photos », raconte Frédéric*, la trentaine, sous son tour de cou gris foncé. Lui qui affichait haut et fort sa défiance à l’égard du gouvernement aux portes de l’Assemblée nationale, deux semaines plus tôt, et à visage découvert. « On est en service, on ne devrait pas être là, c’est pour ça qu’on est obligés d’être masqués, reprend-il. On est vraiment devant le nid, on est juste devant les bœufs ! Si un jour je veux être nommé ou muté et qu’on me voit ici, il n’y aura plus de grade, rien. »
Guillaume Lebeau est le premier du mouvement à être inquiété par l’IGPN, deux semaines après l’annonce faite par Jean-Marc Falcone, directeur général de la police nationale, de l’ouverture d’une enquête de la « police des polices ». C’était le 18 octobre, au lendemain des premières manifestations sauvages faisant suite à l’agression de Viry-Châtillon.
Pour un de ses collègues, de ceux qui le côtoient sur le terrain, « il faut toujours un responsable. Il a simplement parlé un peu plus que les autres dans les médias ». Cette audition de l’IGPN constitue, pour lui comme pour d’autres rencontrés ce jour-là, une tentative d’intimidation de l’administration qui veut les « faire taire ». « Ils ne veulent pas nous recevoir pour l’instant, ils nous mettent la pression. Mais pour nous exprimer, il ne nous reste que ça, ils n’ont rien compris. Si un jour ça pète, faudra pas s’étonner », prévient-il, résigné.
« C’est quelqu’un qui s’est exprimé au nom de l’ensemble et qui a été mis au devant de la scène. Il y a un leadership naturel, mais le mouvement n’a pas de leader », ajoute-t-il, reprenant l’un des mots d’ordre de ce mouvement qui se veut en dehors du système de représentation traditionnelle. Alors qu’arrive Guillaume Lebeau, sous les applaudissements de ses soutiens et au son de « Tous avec Guillaume », rapidement submergé par les dizaines de journalistes sur place, avant de traverser le cordon dressé par la gendarmerie.
 [image: Guillaume Lebeau, à quelques minutes de son audition à l'IGPN © L.E.] Guillaume Lebeau, à quelques minutes de son audition à l’IGPN © L.E. 

D’une certaine manière, il est devenu l’incarnation de la fronde des policiers. À tel point que plusieurs manifestants dissimulent leur identité derrière un masque à son effigie. [image: Certains manifestants ont utilisé des masques à l'effigie de Guillaume Lebeau © L.E.] Certains manifestants ont utilisé des masques à l’effigie de Guillaume Lebeau © L.E. 
 Les annonces faites par le gouvernement de débloquer 250 millions d’euros pour l’équipement de la police et la promesse de certaines réformes, comme l’alignement de la peine encourue pour outrage à agent sur celle encourue pour outrage à magistrat, n’ont pas fait décolérer ces manifestants. « Aucun argent ne redonnera la peur du policier », explique, à découvert, un autre agent. Problème : « Ce qui est compliqué, poursuit-il, c’est que d’ordinaire, il y a une ou deux revendications à la fois. Là, on en a deux pages. Il faut axer notre mouvement sur quelque chose qui rassemble tout le monde. » « Il faut parler d’une seule voix », résume un autre. Une tâche d’autant plus ardue qu’elle se fait en marge des structures bien établies de syndicats “corrompus”, honnis pour leur collusion supposée avec la classe politique. Cet après-midi encore, les manifestants disent tout le bien qu’ils en pensent : « [Jean-Claude] Delage [secrétaire général du syndicat Alliance – ndlr], il mange à toutes les soupes ! s’emporte un policier. Est-ce que c’est normal qu’il soit patron d’un syndicat et membre du Conseil économique et social ? » Comment, d’autre part, parler de manière uniforme au nom de gardiens de la paix issus de toute la France, qui communiquent en grappe sur des groupes WhatsApp par affinité ou par secteur ?
Alors que Guillaume Lebeau est auditionné depuis plusieurs dizaines de minutes, nouvelle salve de vivats et d’applaudissements : « Ah, v’là Paturel ! », note un policier. Deux semaines plus tôt, le nom de Robert « le gorille » Paturel, ancien négociateur du Raid, avait été annoncé en même temps que celui de Laurent-Franck Lienard, avocat habitué à défendre policiers et gendarmes, et engagé sur le terrain de la réforme de la légitime défense, par des manifestants qui tentaient de se trouver des porte-voix. Ce jeudi après-midi, « Patu » a profité des nombreux micros présents sur place pour brandir la création d’une association, la bien nommée « Mobilisation des policiers en colère ». Objectif : centraliser les doléances, agglomérer la colère. « Vous savez, j’ai reçu 650 revendications, ça va du plus fort au plus faible. Pour l’instant, il y a surtout une demande expresse de matériel pour faire face. Les policiers ne demandent pas d’argent, un treizième mois, non. Ils demandent surtout que quelqu’un qui vient agresser un policier soit puni sévèrement », synthétise-t-il.
 [image: Robert Paturel, un des porte-voix dont s'est doté le mouvement © L.E.] Robert Paturel, un des porte-voix dont s’est doté le mouvement © L.E. 

Optimiste, il espère regrouper jusqu’à « 40 ou 50 000 personnes » pour peser sur le ministère de l’intérieur. Une association, pas un syndicat, donc ? « Contrairement aux syndicalistes, les gens qui seront actifs dans le mouvement n’auront aucun avantage, ils seront bénévoles », balaie-t-il.
Autre annonce, la nouvelle « mobilisation des policiers en colère » s’est d’ores et déjà dotée d’une cheffe. « La présidente s’appelle Maggie », explique Robert Paturel. Maggie comment ? Il se réfugie derrière un « elle a un nom imprononçable », sans vouloir en dire plus. « Elle est déjà militante, elle a derrière elle 400 policiers, elle est motivée, prête à donner de son temps et elle a été plébiscitée par les gens du groupe » à l’origine de la création de l’association. Quinze personnes, toujours selon le « gorille ».
Dans les rangs des manifestants, certains le reconnaissent : « Maggie, on vient de nous en parler, on sait pas du tout qui c’est. » Peu importe, « il ne faut pas que le mouvement retombe, il faut prendre des mesures rapides ». Un même flou entourait, deux semaines plus tôt devant l’Assemblée nationale, le choix de Robert Paturel et de Laurent-Franck Lienard comme porte-parole. À la question : « Savez-vous qui les a contactés ? », certains répondaient : « Vous savez, ici, entre nous, on ne se connaît pas tous. » Peu importe : « Même ceux qui nous représentent dans les syndicats, on ne les connaît pas non plus », avait ajouté un autre. Les manifestants semblent aujourd’hui avoir choisi de rapidement donner corps à ce mouvement pour ne pas laisser le soufflé retomber, quitte à s’affranchir parfois de l’avis de la base.
À la nuit tombée, après avoir été auditionné pendant près de cinq heures, Guillaume Lebeau quitte enfin les locaux de l’IGPN. La décision est en suspens, il annonce risquer jusqu’à la révocation. « Jamais de la vie, répond-on à l’Inspection. Ce ne serait absolument pas mesuré. On a voulu faire de la pédagogie avec ce garçon qui aime son métier. Il a des choses à faire valoir qui sont très intéressantes pour nous, poursuit ce fonctionnaire de l’IGPN. On n’est pas que des bœufs-carottes ! » Aux quelques médias encore sur place, l’agent dit ne pas regretter d’avoir parlé, « parce que c’était nécessaire. Il fallait que quelqu’un ose dénoncer ce que les autres pensaient ». Celui qui est devenu, par la force des choses, le visage du mouvement ajoute : « Il fallait que les gens puissent identifier qu’en face d’eux il y avait des policiers et pas seulement des masques ou des cagoules. »
*Le prénom a été changé
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Gauche: surmonter les défaites

4 nov. 2016 | Par Joseph Confavreux
 - Mediapart.fr

    

 [image: 9782707190123]
Alors que les gauches françaises sont en piteux état, elles feraient bien de lire le dernier livre d’Enzo Traverso, intitulé Mélancolie de gauche, qui cherche à restituer la force d’une « tradition cachée » capable de surmonter les défaites de l’Histoire, au lieu d’être plombée par elles.

        

La chute du mur de Berlin n’a pas seulement entraîné dans ses décombres le communisme d’État, mais aussi toute une manière de penser à la fois le passé et l’avenir dans une perspective émancipatrice. Plutôt que de se lamenter sur une histoire révolue, de convoquer de manière artificielle ou dérisoire les grands épisodes révolutionnaires ou de s’appuyer sur la ritournelle de la « mémoire des luttes », Enzo Traverso, qui enseigne l’histoire intellectuelle à l’université Cornell, propose de retracer les contours d’une « mélancolie de gauche », qui a su faire de ses défaites un point d’appui pour préparer le futur.
 [image: 9782707190123] 
Pour le chercheur, « la mélancolie est un des affects de l’action révolutionnaire ». Et si la chute du communisme a brisé la perspective linéaire de « lendemains qui chantent », elle permet de redécouvrir une « tradition cachée », certes mélancolique, mais qui ne constitue pas pour autant une résignation. Au contraire, elle permettrait de donner accès à une mémoire des vaincus renouant avec les espérances du passé restées inachevées et en attente d’être réactivées puisque, de manière contre-intuitive, le « deuil révolutionnaire » peut être subversif et libérateur.
Le chercheur rappelle ainsi que « la tristesse et le deuil, le sentiment écrasant de l’échec, des amis et des camarades perdus, des occasions ratées, des acquis détruits, du bonheur volé ont accompagné l’histoire du socialisme, depuis ses débuts, comme la doublure dialectique de l’extase révolutionnaire où tout devient possible, lorsqu’on éprouve le plaisir d’agir ensemble et de s’épanouir dans l’action collective ».
Cette mélancolie possède donc une longue histoire, même si elle a été « occultée, refoulée ou sublimée par des représentations qui la surmontaient en dessinant l’image d’un futur libéré ». Mais elle peut servir de recours face à l’amnésie et à la condamnation, prononcée notamment par l’historien François Furet à l’occasion du bicentenaire de la Révolution, jugeant que cette dernière appartenait définitivement au passé et à l’illusion. Le rouleau compresseur conservateur a en effet relégué l’utopie dans les oubliettes de l’Histoire, considérant que nous étions condamnés à vivre dans le monde dans lequel nous vivions. Et la gauche transformatrice a elle-même refoulé cette tradition mélancolique, comme si la fin du communisme d’État constituait une défaite définitive, alors qu’elle aurait pu au contraire libérer des « énergies nouvelles ». Pourtant, pour Traverso, « la mélancolie a toujours été une dimension cachée de la gauche, même si elle ne fit véritablement surface qu’à la fin du XXe siècle avec l’échec du communisme ».
 [image: 9782253904762-001-t] 
Nous nous trouvons donc dans une situation où « les fantômes qui hantent l’Europe aujourd’hui ne sont pas les révolutions du futur mais les révolutions défaites du passé », écrit l’historien. L’avenir n’aurait plus d’existence que sous forme de perpétuation du même, tandis que le passé demeure enserré dans la gangue de commémorations qui le désactivent davantage qu’elles ne le mobilisent. « La disparition des luttes a laissé la place aux anniversaires des génocides, écrit ainsi le chercheur. Après le naufrage de la révolution mondiale, ses trois aires de déploiement sont devenues des lieux de mémoire des victimes : l’Occident est hanté par les commémorations de l’Holocauste ; l’Europe centrale par le souvenir du socialisme réel ; le Sud par le legs de l’esclavage. À l’antifascisme, aux luttes pour un socialisme à visage humain et au combat anticolonial s’est substitué le deuil des victimes. »
Plutôt qu’une négation des échecs historiques de la gauche émancipatrice, interdisant à la fois de les comprendre et de s’appuyer sur ce qu’ils ont porté ; plutôt qu’une remémoration tournant à vide sur des imageries limitées ou des icônes glorieuses et répétitives, Enzo Traverso préfère donc se concentrer sur la force d’une mélancolie de gauche, subversive et dynamique parce qu’elle ne se contente ni de déplorer le passé, ni de s’illusionner sur ce qu’il fut. « À la différence du discours humanitaire dominant qui sacralise la mémoire des victimes tout en ignorant sinon en rejetant leurs engagements, la mélancolie révolutionnaire porte son regard sur les vaincus. Elle voit les tragédies liées aux batailles perdues du passé comme un fardeau et une dette qui contiennent aussi une promesse de rachat. »
Le chercheur donne en exemple d’un « travail de deuil » qui enrichisse au lieu de paralyser l’action, et s’avère davantage mobilisateur qu’un « devoir de mémoire » convenu, la lutte des activistes gays face aux ravages du sida. « Loin de répandre la passivité et le retrait dans la sphère privée et la souffrance, écrit le chercheur, ce traumatisme avait inspiré une nouvelle vague de militantisme qui, empreint de deuil, tirait sa force de la mélancolie et du chagrin. »



La prolongation du “Pari mélancolique” de Bensaïd

 [image: 20193768-20131015095235802] 
Pour devenir fructueuse, cette mélancolie doit « être reconnue et assumée, en évitant les stratégies habituelles du contournement, les ruses classiques du refoulement », juge Enzo Traverso, qui s’applique alors à en retrouver les contours, aussi bien dans l’histoire politique que dans la peinture, la littérature ou le cinéma. À travers les écrits d’Auguste Blanqui, de Rosa Luxemburg, de Louise Michel, de Walter Benjamin, mais aussi les tableaux de Courbet ou les films de Sergueï Eisenstein, de Théo Angelopoulos, de Chris Marker ou de Ken Loach, l’historien s’emploie à restituer une mélancolie qui ne soit synonyme ni d’acédie ni de nostalgie et rende possible un trajet inverse de celui ayant mené du rejet du socialisme réel à « l’acceptation désenchantée du capitalisme marchand et du néolibéralisme ».
Jusqu’en 1989, juge en effet le chercheur, « les grandes défaites de la gauche ne provoquèrent pas le défaitisme ; elles furent surmontées par l’espoir inscrit dans l’utopie révolutionnaire », et il demeurait possible de livrer des représentations des deuils politiques qui ne désespèrent pas la gauche, de Billancourt ou d’ailleurs. Mais, pour le chercheur, « lorsque le communisme s’effondra, l’utopie qui l’avait soutenu pendant presque deux siècles comme une impulsion prométhéenne ou une justification consolatoire n’était plus disponible ; ses ressources spirituelles s’étaient épuisées ».
À la suite du philosophe slovène Slavoj Žižek, Enzo Traverso juge donc nécessaire d’identifier la mélancolie de gauche non à une perte, mais à un manque : « Le communisme comme il avait été rêvé et attendu, non pas comme il fut réalisé sous la forme du socialisme d’État. » Cela suppose notamment de libérer l’Histoire aussi bien de la téléologie révolutionnaire que de sa réduction à un nombre circonscrit de « lieux de mémoire » souvent mortifères, alors même que l’essor de la mémoire, dans l’espace public comme scientifique, a été contemporain du déclin du marxisme.
 [image: 9782234056596-t-0] 
En réactivant cette tradition mélancolique logée aussi bien dans des écrits que dans des images, Enzo Traverso veut prolonger la trajectoire de vie et de pensée de Daniel Bensaïd, exprimée notamment dans Le Pari mélancolique (1997) où le philosophe trotskiste jugeait que « les lendemains, chantants ou non, ne sont pas prévisibles avec exactitude, mais les tendances du présent déchiré, lacéré de contradictions et blessé de sourdes menaces, ne sont pas pour autant inintelligibles et indéchiffrables. Renoncer aux prédictions hasardeuses n’annule pas l’impératif de changer l’ordre existant. Là où persiste le conflit, demeurent aussi le choix, la décision, le risque raisonné entre plusieurs issues, et l’obligation inéluctable d’agir ».
La « lente impatience », titre de l’ouvrage de Bensaïd paru en 2004 qui avait pour ambition de comprendre un itinéraire politique, après le désastre du stalinisme et à l’époque de l’apothéose marchande, pourrait d’ailleurs constituer une autre définition de la « mélancolie de gauche » telle que la perçoit Enzo Traverso. Pour lui, en effet, « la mélancolie est indissociable des luttes et des espoirs, des utopies et des révolutions, dont elle constitue la doublure dialectique. Elle fait partie de la “structure des sentiments” de la gauche ; elle stimule et inspire sa pensée critique et sa réflexion stratégique ».
Mais pour restituer la force de cet affect dans notre époque tourmentée et obscurcie, il importe de distinguer la mélancolie des « révolutions en acte » de la mélancolie des « défaites » pour précisément pouvoir s’appuyer sur l’une comme sur l’autre, selon les moments de l’Histoire et les configurations du présent.
« La mélancolie de la révolte est celle du Cuirassé Potemkine, de la Bataille d’Alger, de Queimada ou du Fond de l’air est rouge », écrit Enzo Traverso en faisant référence à des films de combat d’avant 1989, qui peuvent encore exalter, mais peut-être pas saisir l’ensemble de la « structure des sentiments » de la gauche émancipatrice de notre temps.
 [image: dvd-angelopoulos] 
En miroir, « la mélancolie de la défaite est celle des foules endeuillées qui suivent le passage de la statue déboulonnée de Lénine dans Le Regard d’Ulysse, ou encore de la jeune fille de Liverpool qui jette une poignée de terre espagnole dans la tombe de son oncle, ancien combattant des Brigades internationales, dans Land and Freedom ».
Si aucune de ces deux mélancolies ne doit être confondue avec de la résignation, si elles sont à la fois distinctes l’une de l’autre et liées de manière intrinsèque, la mélancolie de la défaite serait « aujourd’hui omniprésente et en même temps “censurée”, occultée par une mémoire publique qui ne fait de place qu’aux victimes », juge Enzo Traverso. Cette omniprésence non dite et mal perçue serait déterminante dans le sentiment d’impuissance de toute une partie de la gauche, assommée par un discours dominant ne cessant d’expliquer que les révolutions sont un archaïsme des XIXe et XXe siècles ayant conduit à des massacres dont il ne reste qu’à commémorer les victimes.
Assumer une mélancolie de gauche, en décrivant et redécouvrant ses modes d’apparition à travers l’Histoire, permettrait au contraire de se ressaisir d’une culture propre qui « ne s’apitoie pas sur les victimes mais cherche à les racheter, qui voit les esclaves comme des sujets révoltés, non comme des objets de compassion ». L’Histoire comme champ de bataille était le titre d’un des précédents livres d’Enzo Traverso. Elle le demeure, à condition d’être conscient que nombre de ces batailles se sont soldées par des défaites…
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Pierre Laurent emmène le PCF vers un «soutien critique» à Mélenchon

4 nov. 2016 | Par christophe Gueugneau
 - Mediapart.fr

    
Le secrétaire national du PCF va proposer samedi à la conférence nationale du parti d’opter pour un soutien au candidat de la France insoumise pour la présidentielle. Les adhérents vont se prononcer d’ici un mois. Un « soutien critique », prévient Pierre Laurent.


Le parti communiste français s’oriente vers un « soutien critique », mais un soutien quand même, à la candidature de Mélenchon. La conférence nationale du PCF, qui réunit le conseil national du parti, des délégations élues par les conseils départementaux et des délégations élues par les groupes à l’Assemblée et au Sénat, est appelée à trancher samedi 5 novembre : le parti s’oriente vers un soutien au candidat de la France insoumise pour la prochaine présidentielle, en 2017. Certes, les 50 000 adhérents environ ont encore à se prononcer d’ici à fin novembre ou début décembre – la date exacte sera connue samedi. Certes, surtout, ce soutien se fait du bout des lèvres, ou, comme l’a dit Pierre Laurent vendredi matin à la presse, « le PCF conservera sa liberté de parole dans la campagne ». Mais le PCF avait-il vraiment le choix ?
[[lire_aussi]]
Ses multiples appels, réunions et autres, depuis le début de l’année 2016, pour trouver un candidat de rassemblement de toute la gauche qui refuserait la politique menée par François Hollande depuis 2012, n’ont jamais rencontré l’écho attendu. Dernière en date, la pétition lancée par Pierre Laurent il y a trois semaines, intitulée « Vivement la gauche » et appelant « tous les candidat-e-s de la gauche d’alternative à la politique du gouvernement à se rassembler pour construire une nouvelle majorité politique à gauche autour d’un ou d’une seule d’entre eux à l’élection présidentielle » n’a atteint péniblement qu’un peu plus de 8 000 signataires.
L’ambition communiste a dû en outre essuyer une série de déconvenues : Arnaud Montebourg, après avoir hésité, a finalement décidé de se plier à la primaire du PS, s’engageant même à soutenir le gagnant quel qu’il soit ; les écolos ont organisé leur propre primaire dans leur coin ; et Jean-Luc Mélenchon, lui, parti très tôt en campagne, a tracé son sillon sans jamais regarder en arrière.
“Cornérisé”, le PCF ferait donc un choix de raison plus que d’envie, même si une partie de ses militants plaidaient de longue date pour une alliance avec la France insoumise. À l’image de Francis Parny, démissionnaire du comité exécutif national et par ailleurs blogueur sur Mediapart, à l’image également de Christian Audoin, président du groupe « Limousin, terre de gauche », mais aussi de l’appel lancé à la veille de la fête de l’Humanité et destiné à faire « front commun » (la liste des signataires est ici). Pierre Laurent l’a reconnu vendredi du bout des lèvres, parlant d’un « courant très fort » en faveur d’un soutien à Mélenchon, qu’il opposait à un simple « autre courant » en faveur d’une candidature communiste en tant que telle.
« Ce choix sera une étape mais pas la fin de l’histoire », a insisté le secrétaire national du PCF. Le contentieux avec Jean-Luc Mélenchon est en effet profond et ancien. Lors de la campagne de 2012, les équipes communistes et du Parti de gauche ne filaient pas le parfait amour, c’est un euphémisme. En se lançant dès février sans le soutien du PCF, Mélenchon avait décidé de se débarrasser de ce qu’il considérait comme un poids : l’obligation de faire certaines concessions, ou d’amender certains choix. 
 [image: Pierre Laurent et Olivier Dartigolles, porte-parole du PCF, lors de la fête de l'Humanité en septembre 2016 © CG] Pierre Laurent et Olivier Dartigolles, porte-parole du PCF, lors de la fête de l’Humanité en septembre 2016 © CG 
Pierre Laurent a pris bien soin, vendredi matin, de faire entendre sa différence. Il reproche notamment à la France insoumise d’être un « nouveau mouvement politique dans lequel ceux qui entrent se fondent ». « C’est une démarche que nous ne partageons pas », a-t-il dit. Le secrétaire national a encore affirmé qu’il fallait « travailler à élargir » le cadre de la France insoumise, jugé « trop étroit ». À propos de Jean-Luc Mélenchon lui-même, Laurent a estimé que « s’il veut conduire le rassemblement à une victoire, [il] a une responsabilité à assurer ce rassemblement » tout en notant que Mélenchon a « les capacités de conviction et de rassemblement mais dans la situation, personne ne peut créer un élan sur sa seule personnalité ».
Pour peser, le PCF peut compter sur ses élus et donc les parrainages pour la candidature à la présidentielle. Les communistes disposent de 700 signatures. Jean-Luc Mélenchon, qui annonçait avoir réuni un peu moins de 300 signatures début octobre, pourrait donc voir d’un bon œil l’arrivée des communistes. 
Une autre grosse discussion va s’engager entre le PCF et la France insoumise à propos des candidats aux législatives. Au début du mois à Lille, Jean-Luc Mélenchon a explicité le processus de désignation des candidats estampillés FI : les groupes d’appui vont faire remonter, circonscription par circonscription, des noms de candidats possibles ; charge ensuite à une entité nationale d’en choisir un. Mais ce candidat aura obligation d’adopter une charte, notamment graphique, de façon que tous les candidats soient identifiables, quelle que soit la circonscription. Ils devront en outre passer par une association de financement elle aussi rattachée à la France insoumise. 
Le PCF a de son côté prévu d’organiser le 14 janvier le lancement de sa campagne législative, en annonçant à ce moment-là les candidats qu’il soutient. « Il y aura des candidats dans toutes les circonscriptions », selon Pierre Laurent, qui n’a pas écarté pour l’heure la possibilité de voir des candidats soutenus par le PCF se retrouver face à des candidats insoumis. « Nous allons tenter de réduire cette possibilité », a-t-il précisé.
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Infirmières bulgares: le régime Kadhafi aurait inoculé le VIH aux enfants de Benghazi

4 nov. 2016 | Par Fabrice Arfi et Karl Laske
 - Mediapart.fr

    
Presque dix ans après la libération des infirmières bulgares, l’affaire de la contamination par le virus du VIH de centaines d’enfants de Benghazi prend les allures d’un crime d’État unique en son genre. Dans des notes obtenues par Mediapart, l’ancien premier ministre Choukri Ghanem relate que ce sont deux hauts responsables du renseignement libyen qui se sont procuré des « fioles » du virus et l’ont inoculé aux enfants. > English version: Gaddafi regime ‘deliberately infected’ Libyan children with HIV


Si les faits se confirment, il s’agira d’un crime d’État unique en son genre. Dans des notes posthumes obtenues par Mediapart, l’ancien premier ministre de Libye Choukri Ghanem rapporte que deux hauts responsables du renseignement libyen ont eux-mêmes inoculé, en 1998, le virus du VIH à des centaines d’enfants hospitalisés à Benghazi. Une « opération spéciale » d’empoisonnement qui aurait été avouée devant témoins par le chef du renseignement militaire, Abdallah Senoussi, en 2007, au lendemain de la libération des infirmières bulgares et d’un médecin palestinien accusés à tort.
 [image: Abdallah Senoussi, en août 2011, juste avant la chute du régime libyen. © Reuters] Abdallah Senoussi, en août 2011, juste avant la chute du régime libyen. © Reuters 
Abdallah Senoussi et le patron des services spéciaux libyens, Moussa Koussa, se seraient « procuré les fioles de virus contagieux ». Quatre fioles pour Senoussi, vingt-sept pour Moussa Koussa. Et les deux espions auraient coordonné la contamination de 232 enfants à l’hôpital de Benghazi. Leur objectif étant de fabriquer de toutes pièces une tragédie dont ils accuseraient l’Occident. Abdallah Senoussi était déjà mis en cause dans l’attentat contre le DC-10 d’UTA qui avait fait 170 victimes, dont 54 Français, le 19 septembre 1989. La contamination avait fait, en 2006, 52 morts parmi les enfants.
Le manuscrit posthume de Choukri Ghanem, retrouvé par la justice hollandaise en 2013, est désormais entre les mains de magistrats français. Ancien chef du gouvernement (2003-2006) puis ministre du pétrole (2006-2011), Ghanem revient en détail sur le dossier de cinq infirmières bulgares et d’un médecin palestinien, cibles d’un complot judiciaire qui les a jetés en prison pendant huit ans, entre 1999 et 2007.
Son carnet contenait déjà des révélations sur des versements en faveur de Nicolas Sarkozy, dont Mediapart a fait état. Après avoir fait défection, l’ancien dignitaire a été retrouvé noyé dans le Danube, à Vienne (Autriche), en avril 2012. Retrouvé par la police hollandaise dans le coffre-fort de son gendre aux Pays-Bas, le document a depuis été authentifié.
Pour comprendre l’ampleur de ces nouvelles révélations, il faut revenir à l’année 1998. Une épidémie de VIH frappe alors l’hôpital de Benghazi. L’affaire déchaîne les passions en Libye. Mouammar Kadhafi se saisit personnellement du dossier et annonce que les coupables seront punis. Six personnes seront arrêtées : cinq infirmières bulgares, interpellées le 9 février 1999, et un médecin d’origine palestinienne, arrêté quelques jours plus tôt. Tous travaillaient à l’hôpital pour enfants de Benghazi.
Le cauchemar commence pour le personnel de l’hôpital. Il faut des coupables, et les aveux sont extorqués. Le comité des droits de l’homme des Nations unies résumera dans un rapport les méthodes de torture utilisées par les services sécuritaires libyens pour les obtenir : chocs électriques sur les parties génitales, suffocation, strangulation, brûlures de cigarette, privation de sommeil, douches glacées, viols…
La justice libyenne accuse les “suspects” d’avoir volontairement inoculé le VIH à 393 enfants – le chiffre atteint 462 dans un deuxième acte d’accusation. Le 26 avril 2001, lors d’un sommet africain sur le sida qui se tient au Nigeria, le colonel Kadhafi accuse la CIA et le Mossad d’être derrière la contamination des enfants libyens, comme preuve d’un complot américano-sioniste qui viserait la Libye. « C’est une tragédie, une catastrophe, un crime abominable ! Nous avons les preuves que ces médecins ont reçu l’ordre de pratiquer des expériences avec le virus du sida sur nos enfants », éructe le Guide.
 [image: 24 juillet 2007: jour de la libération des infirmières bulgares et du médecin palestinien. © Reuters] 24 juillet 2007: jour de la libération des infirmières bulgares et du médecin palestinien. © Reuters 

Au terme de plusieurs procès, les infirmières bulgares et le médecin palestinien sont condamnés à la peine de mort. Le jugement sera confirmé par deux fois par un haut magistrat de Tripoli, Moustapha Abdel Jalil, qui sera quelques années plus tard l’homme placé par la France à la tête du Conseil national de transition (CNT) pendant la révolution libyenne de 2011.
Entre 2005 et 2007, l’affaire des infirmières, qui a ému le monde entier, fait l’objet d’importantes négociations entre l’Union européenne et le régime libyen. Leur libération devient le point de départ de l’embellie des relations franco-libyennes, après l’élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République en avril 2007. L’opération est conclue le 24 juillet 2007, lorsque Cécilia Sarkozy obtient, lors de son second voyage, de quitter le territoire libyen avec les infirmières et le médecin.
Les autorités françaises et l’Union européenne avaient obtenu du gouvernement libyen la libération des infirmières en pleine nuit, alors que Mouammar Kadhafi dormait. Ce qui avait provoqué la fureur du Guide libyen, comme l’avait d’ailleurs écrit l’intermédiaire Ziad Takieddine, architecte du rapprochement Sarkozy/Kadhafi, dans une note du 3 septembre 2007 : « Le Leader n’a pas apprécié “l’enlèvement” des infirmières pendant son sommeil. Il n’a pas été réveillé, ni prévenu, afin que son accord soit donné. Il en veut à tous ses ministres. »



« Abdallah Senoussi a pleuré pendant l’interrogatoire »

 [image: Choukri Ghanem, en décembre 2007. © Reuters] Choukri Ghanem, en décembre 2007. © Reuters 

C’est cette colère que l’ancien premier ministre Choukri Ghanem raconte très précisément dans son journal. Dans une note datée du 26 juillet 2007, soit deux jours après la libération, Choukri Ghanem explique avoir reçu la visite d’un haut magistrat militaire de Tripoli, Mohamed Bachir al-Khaddar, membre d’une commission d’enquête mise en place concernant la libération des infirmières. Celui-ci lui indique que Mouammar Kadhafi, furieux, a suspendu plusieurs responsables de son administration et a convoqué pour le tancer l’un de ses plus proches collaborateurs, Abdallah Senoussi, chef de renseignement militaire et beau-frère par alliance du dictateur.
« Pendant l’interrogatoire, Abdallah Senoussi a reçu des insultes de la part du Commandant suprême, qui l’a traité de serviteur ayant eu l’honneur d’approcher sa famille », rapporte Choukri Ghanem.
L’ancien premier ministre poursuit : « Abdallah Senoussi a pleuré pendant l’interrogatoire, affirmant qu’il souffrait d’un cancer, que les Bulgares étaient innocentes et que c’est lui qui s’était procuré les fioles de virus contagieux (au nombre de 4), ainsi que Moussa Koussa [alors chef des services secrets – ndlr](27 fioles), que tous deux avaient injecté le virus aux enfants pour se venger de Benghazi – les 232 enfants n’étaient pas de Benghazi mais ont été amenés de l’hôpital de Tadjourah –, ajoutant qu’il éprouvait de la peine d’avoir fait ça, que s’ils n’avaient pas été libérés, ils les aurait enlevés lui-même pour les libérer, et qu’il ne se souciait plus de la mort désormais. Il a indiqué avoir dit cela au Commandant suprême, et que Moussa a déclaré avoir écrit au Commandant pour lui demander d’enterrer le dossier puisque ce sont eux qui ont injecté le virus aux enfants. » 
En France, une note du 3 août 2007 de la Direction de la surveillance du territoire (DST, ancêtre de la DGSI) faisait d’ailleurs part que « certains caciques du régime », citant le nom d’Abdallah Senoussi, « pourraient se voir reprocher leur gestion de l’affaire [par Kadhafi] ».
 [image: Moussa Koussa, l'ancien chef des services secrets libyens. © Reuters] Moussa Koussa, l’ancien chef des services secrets libyens. © Reuters 
Mais personne, jusqu’aux révélations posthumes du journal de Choukri Ghanem, ne pouvait imaginer que derrière la forgerie judiciaire contre les infirmières bulgares se cachait l’épouvantable hypothèse d’un crime délibérément commis par le régime. Un crime impliquant deux hommes qui ont, par ailleurs, bénéficié après 2007 des meilleures attentions de la part de la France : Abdallah Senoussi, auquel l’équipe de Nicolas Sarkozy avait promis toute son aide dans l’affaire du DC-10 d’UTA, dossier dans lequel il avait été condamné par contumace à une peine de perpétuité ; et Moussa Koussa, contact régulier de Claude Guéant, protégé par la France au moment de la guerre en Libye, avant d’être exfiltré en Angleterre.
Jusqu’à aujourd’hui, la contamination des enfants de Benghazi passe pour avoir été le résultat de mauvaises conditions sanitaires et de problèmes de transfusion à l’hôpital de Benghazi. Après un calvaire judiciaire de plusieurs années, les cinq infirmières et le médecin palestinien ont finalement vu leur peine commuée en perpétuité, avant d’être libérés moyennant une compensation financière. Mais les personnels de l’hôpital sont restés coupables aux yeux du droit libyen.
Les faits rapportés par l’ancien premier ministre Choukri Ghanem pourraient provoquer de nouvelles investigations. Après avoir réussi à fuir la Libye pendant la guerre, Senoussi a finalement été appréhendé en Mauritanie. Il est aujourd’hui détenu à Tripoli, sous le coup d’une condamnation à mort par le nouveau régime. Mais il est aussi réclamé par la Cour pénale internationale (CPI) pour une série de crimes reprochés au régime libyen. Moussa Koussa s’est installé au Qatar. En janvier dernier, le procureur général du Qatar a indiqué aux juges français qui souhaitaient l’interroger que Moussa Koussa avait « montré son incapacité physique et mentale définitive » à leur répondre « par l’incohérence de ses propos et son extrême fatigue ».
[[lire_aussi]]
Si elle venait à être confirmée, l’opération d’empoisonnement de Benghazi pourrait s’inscrire dans une stratégie globale du régime Kadhafi face aux affaires embarrassantes qui lui étaient opposées par l’Occident. Le dossier des infirmières pourrait être une réponse tactique à deux dossiers de terrorisme imputés à Kadhafi : l’attentat en 1988 contre l’avion Pan Am 103 au-dessus du village écossais de Lockerbie (270 morts) et, un an plus tard, en 1989, l’explosion de l’avion de ligne DC-10 d’UTA (170 morts, dont 54 Français) au-dessus du désert du Ténéré, au Niger. 
Il est d’ailleurs intéressant de voir le jeu de miroirs entre, d’un côté, l’évolution des dossiers de Lockerbie et du DC-10 d’UTA et, de l’autre, le déroulement de l’affaire des infirmières bulgares. L’interpellation des infirmières en 1999 survient un mois à peine avant l’ouverture du procès devant la cour d’assises de Paris de l’attentat contre le DC-10 d’UTA et deux mois avant que la Libye n’accepte que soit livré et extradé l’un de ses agents, Abdelbaset al-Megrahi, inculpé dans l’affaire de Lockerbie. Le procès de l’attentat de Lockerbie a lieu quasiment en même temps que celui des infirmières bulgares.
Une note de la Direction générale des services extérieurs (DGSE) montre d’ailleurs bien à quel point tous ces dossiers sont liés. Ce document des services secrets français, daté du 13 décembre 2010, explique que Senoussi « serait notamment à l’origine de la demande libyenne d’échanger la libération [des infirmières bulgares] contre celle du Libyen Abdelbasset al-Megrahi [accusé de l’affaire de Lockerbie – ndlr], issu de la même tribu ».
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Elections américaines: les féministes contre-attaquent

4 nov. 2016 | Par Iris Deroeux
 - Mediapart.fr
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Hillary Clinton est-elle une candidate imparfaite qui motive moyennement les foules? N’allez pas dire ça aux féministes américaines. Militantes, pop stars, associations historiques ou nouveaux mouvements débordent d’énergie et de créativité pour contrer l’affreux Donald Trump.

        

New York, de notre correspondante.-  Si vous vous demandez qui constitue le noyau dur de l’électorat d’Hillary Clinton, qui sont ceux qui arpentent le terrain à quatre jours du scrutin, c’est le moment de s’intéresser à la sphère féministe américaine. Vous y trouverez des jeunes et moins jeunes mobilisées, débordant d’énergie et de créativité pour produire des slogans pro-Clinton assez accrocheurs pour envahir la toile. Des militantes new-yorkaises passant leurs week-ends à frapper aux portes dans les rues du swing State voisin de Pennsylvanie. Des essayistes et pop stars mettant à profit leur aura médiatique pour influencer l’électorat indécis et secouer les candidats à l’abstentionnisme à l’heure où Donald Trump talonne Hillary Clinton, avec moins de 2 points d’écart dans les sondages.
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Ci-dessus l’une des images les plus populaires sur les réseaux sociaux féministes. En réaction aux propos du candidat disant pouvoir « attraper les femmes » par la vulve quand ça lui chante, le mot d’ordre devient : « Le 8 novembre, la chatte contre-attaque » (ça passe mieux en anglais). Ou encore ici, le court métrage militant de la réalisatrice Emma Holly Jones laissant la parole à des septuagénaires américaines. Enfin ici, la « table ronde féministe d’urgence », un podcast de Lena Dunham, actrice et réalisatrice de Girls, série culte chez les millennials.
Entendons-nous bien, le soutien au parti démocrate d’organisations féministes historiques telles que l’association de défense du droit à l’avortement Naral Pro-choice ne date pas d’hier. Il n’a fait que s’intensifier face à l’ultraconservatisme du parti républicain. Dans les États gouvernés par une majorité républicaine, pas moins de 288 lois restreignant le droit à l’avortement ont ainsi été entérinées depuis 2010 et la percée du mouvement Tea Party. Cela constitue près du tiers de toutes les restrictions votées localement depuis la légalisation de l’avortement aux États-Unis, en 1973.
Quand le parti démocrate nomme pour la première fois une femme candidate à la présidence, qui plus est une femme qui défend des principes féministes depuis les années 1970, l’investissement de cette sphère militante est logiquement décuplé. Et quand son adversaire s’avère être une parodie de mâle machiste, traînant une réputation de harceleur sexuel, « dont la fortune repose en partie sur la chosification de la femme via des concours de beauté » (dixit la militante féministe anti-islamophobie Linda Sarsour), c’est le moment de descendre dans le rue, de brandir des pancartes… Bref, de clamer son engagement féministe. 
Aussi incroyable que ça puisse paraître, notait dès mars la journaliste féministe Rebecca Traister, « Hillary Rodham Clinton va mener sa fameuse campagne historique pour devenir la première présidente des États-Unis face à l’incarnation vivante de l’âme sexiste de ce pays. Un phallus teint en orange qui porte fièrement un tee-shirt sur lequel on lit, “Qu’Hillary aille se faire foutre, dieu sait qu’elle en a besoin” » (ici).
Mais il a fallu attendre la mi-octobre pour que la misogynie de Donald Trump apparaisse de façon évidente au plus grand nombre. Est alors publiée une vidéo exhumée des archives de la NBC où on l’entend l’homme d’affaires expliquer ce que sa célébrité lui permet de faire aux femmes. C’est un « poème ». (Nous en parlions ici).
« À partir de ce moment-là, faire campagne pour Hillary Clinton s’est transformé en une expérience libératrice, quasi cathartique pour la féministe que je suis », témoigne Jessica James, trentenaire new-yorkaise qui fait bénévolement campagne pour les démocrates depuis 2008, et passe actuellement ses week-ends en Pennsylvanie. Cet État voisin de New York figure parmi les swing State où se jouent l’élection présidentielle mais aussi la conquête du Sénat, décisive pour gouverner efficacement (lire ici pour comprendre l’enjeu du Sénat). « Sur le terrain, on parle donc d’Hillary Clinton mais surtout de l’importance de récupérer la majorité au Congrès afin d’avoir une chance de réaliser quelques-unes des réformes économiques et sociales qu’elle propose », explique-t-elle. 
Parmi ces réformes, figurent de nombreux thèmes chers aux organisations féministes. Au-delà du droit à l’avortement qu’Hillary Clinton défend bec et ongles, il y va de l’abrogation de l’amendement Hyde qui empêche les autorités fédérales de couvrir financièrement les coûts des procédures d’avortement ; de la mise en place de congés parentaux indemnisés au niveau fédéral ; de la construction (très progressive) d’un système de crèche public ; ou encore de la hausse du salaire minimum – que les femmes touchent de manière disproportionnée aux États-Unis.
Ce programme progressiste est en partie le résultat de mois d’affrontement entre Hillary Clinton et son rival socialiste Bernie Sanders lors des élections primaires. Une période qui aura d’ailleurs révélé les fractures idéologiques et générationnelles de la sphère féministe américaine. Autrement dit, l’unité féministe que l’on observe aujourd’hui s’est construite lentement et reste fragile. La trajectoire de ShiShi Rose l’illustre bien. Cette militante afro-américaine new-yorkaise, représentante d’un féminisme intersectionnel (qui veut prendre en compte différentes formes de discriminations – liées à la classe, au genre, à l’orientation sexuelle, à l’origine ethnique – et mêler les luttes), appartient aux très nombreux millennials convaincus par le message de gauche de Bernie Sanders et méfiants vis-à-vis du centrisme d’Hillary Clinton. « Il m’a fallu du temps pour accepter l’idée de voter pour elle. Le fait que Bernie Sanders et Barack Obama la soutiennent autant a pesé dans la balance », raconte-t-elle. 
[[lire_aussi]]
« J’avais en travers de la gorge des lois adoptées sous l’administration de Bill Clinton, comme la “crime bill” de 1994 qui a contribué à l’explosion du taux d’incarcération [elle imposa un système de peines automatiques très lourdes en cas de récidive – ndlr]. Quand on grandit en étant noire dans un quartier pauvre, c’est quelque chose qu’on n’oublie pas. Je n’étais pas seule à avoir ces réserves et Hillary Clinton l’a, me semble-t-il, entendu. Elle a promis des réformes du système de justice pénale », poursuit la New-Yorkaise. ShiShi Rose s’est donc investie dans la campagne, et milite elle aussi en Pennsylvanie. Mais selon elle, le travail militant le plus intéressant reprendra après le 8 novembre, si Hillary Clinton est élue, puisqu’il faudra alors faire pression pour que ces grandes promesses soient tenues.
« Élire Hillary Clinton reste le meilleur moyen pour la gauche de continuer son combat pour plus de justice sociale », jugeait ainsi le politologue Jeffrey Isaac dès juillet, dans sa Lettre à mes amis de gauche, un texte visant à rassembler les démocrates après des élections primaires très tendues. Cette semaine, voyant les sondages se resserrer, des électeurs se démotiver, l’auteur a décidé de poursuivre sa lettre. Il écrit ainsi dans The Nation : « Le multiculturalisme et le féminisme néolibéral d’Hillary Clinton (valorisant le succès professionnel individuel tel que l’élite à laquelle elle et sa fille appartiennent le connaît) valent mieux que l’antiféminisme, le racisme et la xénophobie du parti républicain. (…) Elle ne fait pas campagne contre Bernie Sanders ou Elizabeth Warren. Son rival est Donald Trump. »
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Venezuela: «Il manque de tout» dans les hôpitaux

4 nov. 2016 | Par Jean-Baptiste Mouttet
 - Mediapart.fr
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L’affrontement entre le gouvernement et l’opposition se poursuit malgré l’ouverture d’un fragile dialogue. Les Vénézuéliens font toujours face à un quotidien bouleversé par la crise économique. Une crise qui affecte jusqu’à leur santé. Manque de médicaments, hôpitaux à l’abandon, des familles se battent pour la survie de leurs proches et trois quarts des hôpitaux publics n’ont pas les médicaments de base.

        

Caracas (Venezuela), de notre envoyé spécial.– Donnant, donnant. Au Venezuela, l’heure est aux tractations. Le 2 novembre, l’assemblée nationale, où l’opposition est largement majoritaire depuis décembre 2015, a suspendu le procès du président socialiste Nicolas Maduro pour manquements aux devoirs de sa charge. La marche à haut risque vers le palais présidentiel Miraflores, jeudi, était aussi annulée (voir notre article «Le Venezuela sort de la scène démocratique»). En retour, cinq « prisonniers politiques » – un terme que réfutent les socialistes – ont été libérés, soulignant au passage la proximité entre le gouvernement et la justice.
Le dialogue qui a redémarré dimanche entre les deux adversaires sous l’égide du Vatican a porté ses premiers fruits, mais la tension n’a pas pour autant disparu. Des partis de l’aile radicale de la coalition antichaviste, la Table de l’unité démocratique (MUD), désapprouvent la décision de ne pas manifester et Nicolas Maduro a immédiatement pointé un doigt accusateur vers une de ces organisations, qualifiant Voluntad Popular de « groupe terroriste ». Il souhaite même que les tribunaux s’occupent de cette « affaire ».
Jeudi 3 novembre, la MUD a exigé du gouvernement qu’il accepte la relance du processus de référendum révocatoire, ou l’organisation d’une présidentielle anticipée au premier trimestre 2017, ainsi que de nouvelles libérations de prisonniers avant le 11 novembre, ou elle convoquerait de nouvelles manifestations plutôt que de discuter. De son côté, le président socialiste a demandé de juger l’économiste et ancien ministre de la planification (1992-93), Ricardo Hausmann. « Un traître » qui organiserait « un blocage financier » avec la complicité d’« opérateurs financiers du FMI ».
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Les Vénézuéliens suivent ces retournements de situation avant de revenir au quotidien : remplir le frigo. Des produits de première nécessité manquent toujours, malgré de nouvelles importations venues de Colombie ou du Brésil. De nombreux aliments demeurent hors de portée des classes moyennes et populaires. Les 400 grammes de pâtes à environ 2 200 bolivars, soit environ un douzième du salaire minimum (sans les bons d’alimentation), sont un luxe. La solution vient souvent de l’étranger. Ils sont nombreux à traverser la frontière colombienne ou brésilienne pour ramener ces biens précieux, puis les donner à leurs proches ou les revendre. Ils profitent des personnes rentrant au pays pour passer commande.
À l’aéroport, les voyageurs d’un vol en provenance d’Espagne discutent de ce qu’ils ont pu ramener en attendant leurs bagages. La liste donne une idée de ce qui manque le plus aux Vénézuéliens : shampoing, dentifrice, savon, couches, papier toilette, farine, sucre et médicaments. Hermes Mendez est vénézuélien et habite depuis quelques mois à Marseille. Il a profité du voyage d’un ami pour envoyer des médicaments contre la tension à son père. Il a dû faire une fausse ordonnance. Le trentenaire qui a longtemps soutenu Hugo Chavez éprouve du ressentiment contre Nicolas Maduro : «Dix-sept ans qu’ils sont au pouvoir. Comment ne seraient-ils pour rien dans ce que nous vivons ?»
[[lire_aussi]]
Il ne comprend pas son père, qui s’obstine à soutenir le gouvernement. Le père d’Hermes, au même regard sombre et qui porte le même prénom que son fils, est un ancien employé de la compagnie pétrolière nationale PDVSA. Il explique la crise par la volonté des États-Unis de mettre la main sur le pétrole vénézuélien. Père et fils se rejoignent sur un point : la situation catastrophique dans laquelle se trouve le pays.
La mère, Ligia Reyes, raconte la recherche de médicaments durant « des journées entières », allant de « pharmacie en pharmacie ». Elle-même, victime d’hypertension, s’est rendue dans une clinique où les médecins « ne m’ont même pas donné un comprimé, même pas un seul. Une clinique… ». Si Ligia Reyes insiste sur la clinique, c’est parce que cela va de soi qu’il n’y a aucune chance d’en trouver dans les hôpitaux publics. D’après la fédération pharmaceutique vénézuélienne, 85 % des médicaments sont difficiles à trouver.



Tout manque dans les hôpitaux

Dans une pharmacie du centre de Caracas, la même scène se répète : à chaque client qui tend son ordonnance, l’employée répond par un « il n’y en a pas » automatique et faussement détaché. Le sexagénaire Gérard Sabogal vient de repartir les mains vides. C’est la sixième fois qu’il tente sa chance pour trouver des médicaments contre son hypertension : « J’achète ce dont j’ai besoin petit à petit. Dès que j’ai un moment, je cherche… »
Dans les trois hôpitaux où nous nous sommes rendus, les médecins utilisent les mêmes mots pour décrire la situation : « falta de todo », « il manque de tout ». « De tout », ça veut dire jusqu’à l’essentiel : « Les gants, l’alcool, l’eau oxygénée, le paracétamol. Nous n’avons plus que deux bouteilles de 80 ml de Bétadine pour 24 enfants. On tente d’économiser les antidouleurs pour les urgences… même le savon manque, nous n’en avons pas suffisamment », raconte la pédiatre de 28 ans Irène Liberto, de l’hôpital pour enfants José-Manuela-de-Los-Rios, sans se départir de son sourire pour autant. Une enquête de l’Observatoire vénézuélien de la santé (OVS) et du réseau professionnel vénézuélien, Médecins pour la santé, relève que 76 % des hôpitaux publics n’ont pas les médicaments de base dont beaucoup figurent sur la liste des médicaments essentiels de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).
Irène, son stéthoscope toujours autour du cou, raconte qu’au début de la crise, il y a environ deux ans, « les patients apportaient eux-mêmes les médicaments dont l’hôpital était dépourvu. Aujourd’hui, c’est devenu encore plus difficile. Avec l’inflation, les personnes qui ont peu de moyens ont du mal à s’approvisionner. La priorité demeure la nourriture ». Dans la vaste pièce où séjournent sans intimité les patients, avec 22 lits pour une toilette qui fonctionne mal, Richard Garrigos discute les mains jointes avec son fils qui pianote sur l’ordinateur portable distribué aux écoliers par le gouvernement. Son fils a une leucémie. Il cache son crâne chauve sous une casquette. Le père, policier, explique qu’il « lutte de tous les côtés ». « On doit trouver nous-mêmes les antibiotiques. On en trouve mais trop peu. Le traitement pour la chimiothérapie de mon fils n’est pas dans nos moyens. » Il a dû vendre sa voiture.
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La crise et son corollaire, les pénuries, affectent aussi le matériel. Rien ne fonctionne faute de budget, faute de pièces de rechange qui ne se trouvent plus sur le marché. À l’hôpital périphérique de Coche, dans un quartier populaire au sud de Caracas, toute l’énergie se concentre sur les services chirurgie et traumatologie. L’accueil en pédiatrie et en toxicologie a largement été réduit. Le service de médecine interne, la pharmacie et le laboratoire ont dû fermer.
Les chirurgiens, qui voient entre 50 et 100 personnes arriver aux urgences chaque jour, le plus souvent des blessés à la suite d’accidents ou par des armes à feu et coups de couteau, opèrent sans radiographie ni scanner au préalable. Dans cet hôpital où il n’est pas rare de croiser des cafards, où parfois des opérations se déroulent dans la même pièce que des consultations, on improvise. Sans système de drainage thoracique, le personnel fabrique les siens à l’aide de bouteilles. « On tente de faire face au maximum, mais quand on ne peut pas opérer, on envoie les patients vers d’autres centres hospitaliers », constate la Dr Jhuliana Caldera.
Sans matériel, sans médicaments, certaines opérations ne peuvent se réaliser. Les malades doivent patienter, tant qu’ils peuvent. Cela fait un an que Alejandro Barcia attend. Sa fille a une insuffisance respiratoire, due à un défaut d’injection cardiaque. Il a obtenu une aide du gouvernement qui couvre une partie de l’opération, mais ne trouve pas de lieu où faire opérer sa fille. « Par deux fois, on nous a dit que c’était bon, qu’elle pouvait se faire opérer. Au dernier moment, ils sont revenus sur leur décision. La première fois, on était déjà à la clinique », dit l’homme à la fine moustache et aux cheveux gominés. « Elle est à la maison. Son état est stable, comme on dit… Mais un ganglion ne cesse de croître. J’ai peur de l’infarctus. »
 [image: José Sanchez a dû être réopéré, à la suite d'une infection après son opération. © JBMOUTTET] José Sanchez a dû être réopéré, à la suite d’une infection après son opération. © JBMOUTTET 
Et quand l’opération a lieu, les patients ne sont pas à l’abri de complications. Il faut parfois réopérer. José Sanchez, 27 ans et casquette vissée sur le crâne, est un habitué de l’hôpital universitaire de Caracas. Six mois qu’il est là. Opéré pour une fracture du péroné et du tibia, il a dû être de nouveau hospitalisé après une infection.
La situation vire parfois au drame. Dans le bureau aux murs décrépis de ce même hôpital, une coordinatrice de soins qui souhaite rester anonyme s’emporte : « Il n’y a rien pour protéger nos patients après une opération. On ne peut pas désinfecter, les bactéries se promènent… » Il y a deux semaines, une femme diabétique est hospitalisée. Elle doit être amputée. L’hôpital ne peut pas la traiter comme il le devrait à la suite de l’opération : « Elle est morte deux jours plus tard », s’attriste la sexagénaire en se renfonçant dans son siège.
Sans savon, il est aisé de comprendre que les maladies se propagent rapidement. Les employés chargés de l’entretien utilisent les produits avec parcimonie. « Il nous reste un peu de chlore. On en met très peu dans le seau. Parfois, j’amène des produits de chez moi quand ce n’est pas tenable, mais il y a des jours où on ne peut pas laver », raconte l’une d’entre eux qui ne veut pas, elle non plus, donner son nom. Les couloirs du sous-sol de l’hôpital universitaire, où se trouvent les bureaux, en attestent. Ce n’est pas une zone prioritaire. Une forte odeur d’urine s’en dégage. Dans les vestiaires du personnel, à peine éclairés, une flaque d’eau gêne le passage. Les douches ne fonctionnent pas et sont utilisées comme toilettes. 
Pour la docteur en traumatologie, Gabriela Rodriguez, la situation est catastrophique : « Depuis deux ans, il y a plus d’amputations, plus de handicaps à la suite d’une opération et plus de morts. » Signe que la santé vénézuélienne est en décrépitude, le taux de mortalité maternelle (femmes mourant de complications liées à la grossesse ou à l’accouchement) est en nette augmentation. D’après Human Rights Watch, qui a eu accès à un rapport du ministère vénézuélien de la santé, il y a eu 130,7 décès sur 100 000 naissances entre janvier et mai 2016. Ce taux s’élevait à 73 seulement en 2009. L’ONG dénonce dans une enquête rendue publique le 24 octobre l’existence d’une « crise humanitaire » au Venezuela.



Crise économique, crise humanitaire
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L’état de la santé au Venezuela est une des conséquences de la crise économique qui traverse le pays : « C’est un problème de financement », avance l’ancien ministre de la santé Carlos Walter, devenu directeur du Centre d’étude du développement de l’université centrale du Venezuela (Cendes) : « Il y avait des problèmes avant 2015, mais la chute du prix du baril de pétrole a renforcé la crise dans un pays qui importe 90 % des médicaments. » Le gouvernement, dont les ressources dépendent très largement de l’or noir, est à court de devises pour importer. Les entreprises privées doivent passer par un système de change compliqué, contrôlé par les autorités publiques, pour demander des dollars nécessaires aux achats à l’étranger, « ce qui est une perte de temps et une perte d’argent, car ce système de change favorise la corruption. Par conséquent, les entreprises privées sont devenues plus rares ».
Les hôpitaux sont un concentré de tous les maux actuels du Venezuela. À l’hôpital de Coche, sur les brancards, des corps sont rachitiques. Rafael parle d’une voix fatiguée. Il est hospitalisé à la suite d’un passage à tabac. Depuis quelques mois, il s’est retrouvé à la rue et fait les poubelles pour s’alimenter. Tous les médecins interrogés assurent qu’ils voient de plus en plus de cas de dénutrition. À l’hôpital pour enfants José-Manuela-de-Los-Rios, une source qui manie les statistiques du centre hospitalier certifie qu’en 2016, 96 enfants ont été diagnostiqués en état de dénutrition grave. Pour donner un ordre d’idée, quand tous les services et opérations fonctionnent, 279 lits sont disponibles.
Les classes populaires ont du mal à acheter de la nourriture. Une enquête menée en 2015 par l’Université centrale vénézuélienne (UCV), l’université catholique Andrés-Bello et diverses organisations de la société civile dans les secteurs populaires du pays révèle que seulement 12 % des personnes interrogées mangent trois repas par jour. L’approvisionnement en aliments est aussi difficile pour les hôpitaux. À l’hôpital universitaire de Caracas, les régimes des patients ne sont pas respectés. Tout le monde mange la même chose. « Voilà ce que l’on m’a donné au petit déjeuner : une pomme ! » s’exclame le rigolard José Sanchez, sa jambe plâtrée posée sur sa béquille. « Des fois y a pas de repas le soir », ajoute-t-il.
 [image: Ce jeune de 16 ans a reçu une balle perdue © JBMOUTTET] Ce jeune de 16 ans a reçu une balle perdue © JBMOUTTET 
Ces mêmes hôpitaux sont le théâtre de la violence qui agite le pays depuis des années. La crise amplifie le phénomène, selon le personnel médical. À l’hôpital de Coche, le Dr Omar Gomez examine la cuisse d’un homme entre deux âges qui vient de se faire opérer après avoir reçu une balle. « Ici, la moitié des personnes qui arrivent aux urgences sont blessées par des tirs d’armes à feu », dit-il. Un jeune de 16 ans, qui veut rester anonyme, assis à quelques mètres de là, a reçu une balle perdue : « Les bandes sont devenues folles. Elles s’entretuent. En ce moment, elles se disputent le marché. » Le marché de la drogue ? Il se marre : « Non, non, le marché de tout, bon, avec la drogue dans les coins. »
Le personnel soignant assure aussi craindre pour sa propre sécurité. Quand une opération urgente ne peut se faire, les réactions sont parfois violentes. La Dr Gabriela Rodriguez se souvient de cette infirmière « frappée samedi dernier. Elle venait d’annoncer à la famille que leur parente était morte parce qu’elle n’avait pu être opérée ».
Face à une telle situation, le gouvernement est sous le feu des critiques. Human Rights Watch sous-titre son enquête « Crise humanitaire au Venezuela » par « l’inappropriée et répressive réponse du gouvernement face à la grave pénurie ». Les annonces répétées d’arrivages d’aliments ou de médicaments ne mettent pas un terme aux difficultés des Vénézuéliens. Ni la « mission » emblématique de Barrio Adentro, un programme social lancé en 2003 qui a permis la mise en place de centres de santé dans les quartiers populaires privés de tout et qui a timidement évolué jusqu’à la mise en place de structures hospitalières spécialisées, ni les centres de santé intégrés, où de petites chirurgies peuvent être réalisées, n’ont de réponse au manque de matériel et de médicaments.
 [image: Elías Jaua, poids lourd du chavisme. « Que cesse la campagne infamante contre le pays » © JBMOUTTET] Elías Jaua, poids lourd du chavisme. « Que cesse la campagne infamante contre le pays » © JBMOUTTET 
Ce terme de « crise humanitaire », Elías Jaua, député et poids lourd du chavisme, ancien vice-président (2010-2012) et qui fut un temps perçu comme un des possibles successeurs d’Hugo Chavez, le réfute. Il répond aux membres de l’opposition qui militent pour ouvrir un « cordon humanitaire vers le Venezuela » que « la seule aide dont a besoin le Venezuela est que cesse la campagne infamante contre son pays ». Dans son vaste bureau, dont la baie vitrée plonge le visiteur au-dessus de Caracas, il défend « les efforts de protection du peuple par le gouvernement ».
Dans les efforts gouvernementaux pour venir en aide à la population, il cite notamment les comités locaux d’approvisionnement et de production (CLAP), qui distribuent des aliments de base dans les quartiers populaires. Ces CLAP sont critiqués pour pratiquer des distributions aléatoires, pour leur choix des populations bénéficiaires, étant même suspectés de détourner la nourriture.
Pour surmonter la crise, il faut, selon l’ancien vice-président, continuer « à travailler pour récupérer les revenus ». Cela passe par une augmentation du prix du pétrole, qui est discutée avec les pays exportateurs, ou le développement de l’exploitation d’hydrocarbures dans le delta de l’Orénoque. Il est favorable à une simplification du système de change actuel, qui superpose plusieurs taux selon la destination des devises, vers un taux de change unique.
Ces solutions ne semblent pas satisfaire les médecins interrogés lesquels, anonymement mais d’une seule voix, tiennent le gouvernement actuel pour responsable de la situation. Les plus jeunes ne voient pas d’avenir dans le pays. « Une fois titulaires, ils cherchent à quitter le pays », note le Dr Rafael Vitulli qui vient, lui aussi, d’acheter une baguette vendue au prix régulé de 100 bolivars dans la boulangerie en face de l’hôpital. « J’ai l’impression de faire de la médecine de guerre, mais je reste. Ce pays m’a formé, je lui dois bien ça. »
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Débat de la primaire: punching-ball Sarkozy

4 nov. 2016 | Par Lucie Delaporte et Ellen Salvi
 - Mediapart.fr

    
Au cours d’un deuxième débat tendu, l’ex-chef de l’État a servi de punching-ball à ses adversaires. Incarnation présidentielle, alliances diplomatiques douteuses, inconstance politique… Les candidats ont décidé d’user de leur droit d’inventaire sur les années Sarkozy.


Trois heures d’échanges et pas une question sur le sujet. Jeudi 2 novembre au soir, pour le deuxième débat de la primaire des 20 et 27 novembre, organisé par iTélé, BFM-TV et RMC, Nicolas Sarkozy n’aura eu à répondre à aucune des multiples interrogations que soulève l’affaire libyenne, laquelle avait pourtant fait l’actualité du jour. Ce qui n’a pas empêché l’ex-chef de l’État d’essuyer le feu des attaques de ses adversaires – en particulier Jean-François Copé, Bruno Le Maire et Nathalie Kosciusko-Morizet – qui semblaient décidés à en découdre. Assailli de toutes parts, l’ancien président a eu bien du mal à maintenir sa garde. Et n’a rien pu faire d’autre que se défendre.
Le ton est monté dès le début de l’émission, lors de la première question consacrée au démantèlement de la « jungle » de Calais, quand Copé et Juppé ont tous deux critiqué les accords du Touquet, signés en février 2003, lorsque Sarkozy était encore ministre de l’intérieur. Une remise en cause qui a fortement déplu au principal intéressé. « Ce ne sont pas les accords du Touquet, ce sont les accords de Canterbury, ils ont été renégociés au Touquet. Mais tout le monde n’est pas obligé de connaître exactement le dossier », s’est agacé l’ancien président, en enfilant un costume de donneur de leçons qu’il n’a plus quitté de tout le débat.
Sur chaque thématique, l’ex-chef de l’État a en effet pris soin de souligner l’inexpérience de ses concurrents, à commencer par tous ceux qui ont été ses ministres et qui, à l’en croire, n’ont aucune idée de la « lourdeur » de la tâche présidentielle. Lui connaît. Lui y a déjà goûté. Lui seul peut donc paraître crédible. Tel était le message qu’il souhaitait livrer jeudi soir. C’était compter sans la mémoire de ses concurrents qui ont profité de ce statut d’ancien président pour ouvrir le fameux « droit d’inventaire » que l’UMP, devenue LR, avait renoncé à faire après la défaite de 2012.
 [image: Deuxième débat de la primaire de la droite et du centre, le 3 novembre. © Reuters] Deuxième débat de la primaire de la droite et du centre, le 3 novembre. © Reuters 

Interrogés sur la question de l’incarnation présidentielle, Bruno Le Maire s’est lancé dans une tirade sur l’honnêteté, tandis que Nathalie Kosciusko-Morizet a envoyé un message à peine voilé à celui dont elle était pourtant encore la porte-parole pour l’élection de 2012. « Pour moi être président ce n’est pas gesticuler avec l’actualité au détriment du long terme », a affirmé l’élue parisienne, bientôt rejointe par Jean-François Copé qui a, lui, dénoncé l’« inconstance » et la « versatilité » de tous ceux qui ont franchi les portes de l’Élysée au cours des dernières années.
Toujours soucieux d’incarner le « renouveau », Bruno Le Maire a poursuivi la passe d’armes en rappelant à Nicolas Sarkozy qu’il s’était engagé à quitter la vie politique en cas de défaite en 2012. « Tu as dit : “Si je suis battu, je ne reviendrai pas en politique.” Les mots ont un sens », a souligné le député de l’Eure. « Je te rappelle que tu as été battu à la présidence de l’UMP, lui a rétorqué l’ex-chef de l’État, sans maquiller son mépris. Commence d’abord par essayer d’être élu, tu verras que c’est difficile. » Avant d’enfoncer le clou un peu plus tard : « Je te rappelle que tu as participé au gouvernement, que non seulement tu es resté, mais que tu as aussi postulé pour être premier ministre. Tu ne devais pas être tout à fait en désaccord. » Et de réserver le même sort à Nathalie Kosciusko-Morizet, qui lui a répondu point par point :
« Je te rappelle, Nathalie, que tu étais numéro 4 du gouvernement… 
— Oui, on a fait du bon travail et je regrette que tu dénigres de cette manière le Grenelle de l’environnement. »
 
« Si j’avais été réélu en 2012, je pense que Nathalie se serait fait une violence pour m’accompagner encore…
— Est-ce que les conseillers de la campagne de 2012 t’auraient accompagné pendant le mandat ? 
— Pas du tout. Pas du tout. Tu as été une très bonne porte-parole. 
— Justement, j’ai vu de près et maintenant je suis candidate contre toi. »
 
« Je ne regrette pas ta nomination, je ne suis pas sûr de le refaire mais… 
— Tu n’en auras pas l’occasion ! »
C’est à ce moment que Jean-François Copé, pensant bénéficier du fait de n’avoir jamais participé à un gouvernement Sarkozy, a décidé de l’attaquer sur l’un des sujets les plus sensibles : la sécurité. « La vie n’est pas une page blanche, a souligné le député et maire de Meaux. Une erreur folle a été commise il y a une dizaine d’années : réduire de façon drastique les effectifs de police et de gendarmerie. » « J’assume pleinement ce choix, lui a répondu l’ancien président, arguant la crise économique de 2008 et la nécessité de réduire les effectifs publics. Le patron de la majorité parlementaire de l’époque [Copé, donc – ndlr] s’y opposait d’ailleurs… Penser que les effectifs vont régler le problème, c’est ne rien y connaître. »
Les échanges n’ont pas été plus tendres sur les relations internationales. Plusieurs candidats ont dénoncé les alliances troubles de la diplomatie française, en visant et François Hollande et Nicolas Sarkozy. « On fait la danse du ventre devant l’Arabie saoudite », a déploré NKM. « Je rejoins ce qu’a dit Nathalie, a enchaîné Le Maire. On ne peut pas combattre l’islamisme radical et se lier avec l’Arabie saoudite et le Qatar. » Sur ce point encore, l’ex-chef de l’État, grand ami du Qatar, a bondi : « Si vous pensez qu’on va régler le drame en refusant de parler avec l’Arabie saoudite et Téhéran, vous vous trompez. Vous ne connaissez pas ces dossiers. Ce sont des choses que je connais, nous y avons beaucoup travaillé avec Alain. » Réponse de Jean-François Copé, visiblement exaspéré par le ton professoral de son adversaire : « Il n’y a pas d’un côté ceux qui savent et ceux qui doivent prendre des cours. »
On aurait pu imaginer que le débat glisse alors naturellement sur la question de la Libye, mais pas du tout. À la suite de cet échange, les ambitieux de 2017 ont été interrogés sur le sujet imposé à l’agenda par les sarkozystes depuis une dizaine de jours : le soutien de François Bayrou à Alain Juppé. « Un problème politique majeur », a insisté l’ancien président, faisant mine d’oublier que le MoDem est aux côtés de LR « matin, midi et soir » dans la plupart des collectivités françaises.
Cible principale de cette offensive, Alain Juppé a tenté d’évacuer rapidement le sujet. « Contrairement à tous les mensonges que j’entends dire, je ne lui ai rien promis. Je n’ai pas l’intention de polémiquer trop longtemps sur Bayrou », a indiqué le maire de Bordeaux, épaulé par la plupart des autres candidats. « On a eu le burkini, on a eu les Gaulois, et maintenant on nous fait le coup de l’invasion centriste ! » s’est exclamée Nathalie Kosciusko-Morizet. « Je ne trouve pas très élégant d’ironiser sur le fait que certains ont été au gouvernement il y a quelques années. Je trouve ça aberrant que Bayrou soit devenu le centre de nos conversations », a ajouté Jean-François Copé.
Quant à Bruno Le Maire, il a répondu à Sarkozy que sa nouvelle obsession pour Bayrou « serait plus crédible [s’il n’avait] pas fait l’ouverture aux ministres de gauche ». « Ah oui, ça, on ne l’avait même pas dit aux électeurs », a raillé Copé. « Annoncer la couleur avant l’élection, ça me paraît plus loyal que de faire entrer des ministres de gauche au lendemain de l’élection », a rebondi Juppé, avant que NKM ne porte l’estocade sur le revirement de l’ex-chef de l’État vis-à-vis de sa stratégie du “ni-ni” – “ni gauche, ni Front national”.
[[lire_aussi]]
Dix minutes d’échanges du même ordre s’en sont suivies, bientôt conclues par Copé. « Je ne comprends pas comment on s’est mis dans une deuxième panade après celle de Bayrou. Je fais mes erreurs sur le prix du pain au chocolat mais chacun fait les siennes », a soupiré le député et maire de Meaux, faisant redescendre, l’espace d’un instant, la tension entre les candidats. Cinq ans premier ministre, François Fillon est resté très prudent tout au long du débat. L’ancien « collaborateur » s’est contenté d’allusions aux années Sarkozy, expliquant qu’il souhaitait un nombre restreint de ministres « compétents », « pas là pour des raisons politiques, pas là pour faire de la communication ».
Alain Juppé a tenu pour sa part à se maintenir au-dessus de la mêlée, des attaques personnelles et des polémiques politiciennes, ne s’abaissant à aucun moment à s’en prendre frontalement à son principal adversaire. « Je ne suis pas là pour critiquer ce qui a été fait dans le passé, cela a été fait dans un certain contexte, Nicolas l’a rappelé, a-t-il par exemple affirmé au sujet de la baisse des effectifs policiers. Si nous parlions plutôt de l’avenir ? »
Après un premier débat soporifique, le deuxième exercice du genre a paru bien plus vif. Les sourires étaient crispés, les mâchoires serrées, les échanges musclés. Le lapsus « Bayroin » – contraction des noms de François Bayrou et François Baroin –, réalisé plusieurs fois dans la soirée, a réussi à détendre l’atmosphère. Mais quelques secondes seulement. « C’est l’arroseur arrosé ! », a tenté de plaisanter à ce sujet Nicolas Sarkozy avec Jean-François Copé. Avant de se voir retourner l’un des plus beaux uppercuts de la soirée : « Attends la fin de l’histoire, tu vas voir que l’arrosage va dans l’autre sens ! »
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Le gouvernement autorise un fichage sans précédent des Français

3 nov. 2016 | Par Louise Fessard et Jérôme Hourdeaux
 - Mediapart.fr

    
Un décret publié au Journal officiel dimanche 30 octobre autorise la création d’un fichier regroupant les informations biométriques de l’ensemble des détenteurs de passeport ou de carte d’identité âgés de plus de 12 ans. Soit, à terme, près de 60 millions de Français n’ayant commis aucune infraction. Officiellement, il s’agit de lutter contre la fraude et la falsification de documents.


C’est par un décret, qui aurait pu passer inaperçu, publié sans annonce préalable au Journal officiel du 30 octobre, en plein pont de la Toussaint, que le gouvernement a décidé de créer le plus important fichier de l’histoire de France. Repéré dans un premier temps par le site Nextinpact, ce texte autorise la création du fichier des « titres électroniques sécurisés » (TES) regroupant les données biométriques de l’ensemble des détenteurs de passeport et de carte d’identité, soit, à terme, près de 60 millions de personnes.
Ses détracteurs évoquent déjà un « fichier monstre », un « fichier des gens honnêtes », dans lequel serait inscrit chaque citoyen, à l’exception des mineurs de moins de 12 ans.
	Qu’est-ce qui existait déjà ?

Depuis 1955, les données liées à la création des cartes d’identité sont enregistrées dans le fichier national de gestion (FNG) pour la carte nationale d’identité (CNI), prévu par le décret du 22 octobre 1955. À l’exception de la photographie et de l’empreinte digitale, qui, elles, sont uniquement consignées dans les fichiers papier de chaque préfecture. Pour les passeports, un fichier plus récent, créé par décret en 2005 et déjà appelé Titres électroniques sécurisés (TES), centralise toutes les données numérisées, y compris, depuis 2009, les biométriques (photographie et empreintes digitales de deux doigts). Jusqu’à présent, n’étaient fichés que les seuls détenteurs d’un passeport « biométrique », c’est-à-dire délivré après le décret du 30 avril 2008 et équipé d’une puce électronique. Dans celle-ci, sont stockées toute une série de données personnelles permettant d’identifier son possesseur : nom, âge, sexe, couleur des yeux, taille, domicile, données relatives à la filiation, données relatives au document en lui-même (date et lieu de délivrance, date d’expiration, etc.), ainsi que des images numérisées de la photo d’identité et de deux empreintes digitales. Ces données sont également stockées dans le fichier TES.
	Pourquoi ce nouveau fichier ?

Le nouveau fichier TES étend aux cartes d’identité cette numérisation et cette centralisation des données biométriques, listant notamment couleur des yeux, taille, image numérisée du visage, empreintes digitales, adresse courriel et numéro de téléphone. Ces données seront conservées pendant quinze ans pour les passeports et vingt ans pour les cartes nationales d’identité (durées ramenées à dix ans et quinze ans pour les mineurs) par l’Agence nationale des titres sécurisés, sous la responsabilité de la direction des libertés publiques et des affaires juridiques du ministère de l’intérieur. « Il s’agit d’intégrer les données d’un fichier obsolescent qui existe déjà, le FNG, destiné à l’instruction des demandes de carte nationale d’identité, dans un fichier bien plus fiable, car récent, comportant notamment les données biométriques relatives aux passeports, biométrisés depuis 2009 », a expliqué Bernard Cazeneuve, le 2 novembre 2016, lors des questions au gouvernement à l’Assemblée. Désormais, ce ne sont donc plus seulement quelque 15 millions de Français détenteurs d’un passeport biométrique qui seront inscrits sur ce fichier, mais l’ensemble des Français disposant d’une carte d’identité.
Le gouvernement avance deux objectifs : accélérer le traitement des demandes de carte d’identité en mutualisant les outils déjà utilisés pour les passeports et mieux lutter contre les usurpations d’identité. Au regard de ces objectifs, ce mégafichier est-il vraiment proportionné ? Difficile à dire puisque le choix du gouvernement socialiste de passer par un décret et non par le Parlement – comme la loi de 1978 l’y autorise – lui a permis de s’affranchir d’une étude d’impact et donc de tout chiffrage. À lire les derniers chiffres disponibles de l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales, le problème des usurpations d’identité n’est cependant pas si alarmant. En 2014, la police et la gendarmerie ont saisi 5 910 faux documents d’identité, un nombre en baisse de 29 % depuis 2005 (8 361 cas constatés). De son côté, la police aux frontières a saisi la même année 6 429 documents français frauduleux, dont 975 titres de séjour, 933 cartes d’identité, 544 actes d’état civil, 517 passeports, 248 permis de conduire, 141 visas et 47 composteurs et timbres.
Des chiffres à mettre en regard des 60 millions de personnes qui vont ainsi se retrouver fichées. En octobre 2011, se montrant bien plus sévère qu’aujourd’hui sur le « fichier des honnêtes gens » porté par la droite, la Cnil avait critiqué le principe même d’une centralisation des données biométriques des Français. « La proportionnalité de la conservation sous forme centralisée de données biométriques, au regard de l’objectif légitime de lutte contre la fraude documentaire, n’est pas à ce jour démontrée », estimait-elle alors. Aujourd’hui, elle juge « déterminées, explicites et légitimes » les finalités du nouveau fichier TES, demandant cependant que le Parlement soit saisi et que soit étudiée l’alternative d’une puce. En avril 2011, le sénateur LR François Pillet notait dans son rapport sur la création du « fichier des honnêtes gens » que « presque aucune démocratie occidentale n’a souhaité créer un fichier central biométrique de la population ». « Si plus de douze pays [européens – ndlr] ont adopté une carte nationale d’identité électronique, en revanche, peu prévoient l’inclusion de données biométriques et presque aucun la mise en place d’un fichier central [à l’exception de l’Espagne – ndlr] », précisait-il à l’époque.
	Quelle est la différence avec le fichier retoqué par le Conseil constitutionnel en 2012 ?

Contrairement au fichier dit « des honnêtes gens » en partie retoqué par le Conseil constitutionnel en mars 2012, le décret créant le nouveau fichier TES autorise uniquement l’authentification des demandeurs, non leur identification. Il permettra de vérifier l’identité avancée par le demandeur, en comparant automatiquement ses empreintes digitales avec celles déjà enregistrées à son nom, et non de rechercher l’identité d’une personne à partir de ses données biométriques.
[[lire_aussi]]
Le décret prévoit que le fichier « ne comporte pas de dispositif de recherche permettant l’identification à partir de l’image numérisée du visage ou de l’image numérisée des empreintes digitales enregistrées dans ce traitement ». Le gouvernement argue donc qu’il s’agit d’un pur fichier administratif et non d’un fichier de police.
Comme tout fichier administratif, le nouveau TES peut cependant faire l’objet de réquisitions judiciaires. « En principe, le système est verrouillé, mais comme les réquisitions judiciaires permettront de retrouver quelqu’un à partir de sa photo, on ne peut pas dire que l’identification à partir des données biométriques sera techniquement impossible », remarque le député socialiste Gaëtan Gorce, membre de la Cnil. Le député regrette que le gouvernement ait créé ce « fichier monstre » sans « débat parlementaire » qui aurait permis « une procédure plus transparente sous contrôle du Conseil constitutionnel ».
Et légalement, une modification des finalités de ce fichier, en cas d’attentat ou de fait divers créant une grande émotion, semble assez facile. La loi du 6 janvier 1978 prévoit que les fichiers étatiques « qui portent sur des données biométriques nécessaires à l’authentification ou au contrôle de l’identité des personnes » peuvent être créés par « décret en Conseil d’État, pris après avis motivé et publié de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (Cnil) ». C’est ce que le gouvernement socialiste a fait pour créer ce nouveau fichier, au grand dam de la Cnil. « Les enjeux soulevés par la mise en œuvre d’un traitement comportant des données particulièrement sensibles relatives à près de 60 millions de Français auraient mérité une véritable étude d’impact et l’organisation d’un débat parlementaire », a regretté l’autorité administrative dans son avis.
Pour changer la finalité de ce mégafichier et rendre possibles des recherches à partir d’une empreinte digitale ou d’une photo, il suffira donc à un gouvernement de procéder de la même manière, par décret, après avis de la Cnil et examen du Conseil d’État. « Il y aurait un réel risque de censure du Conseil d’État, se basant sur la position du Conseil constitutionnel », nuance toutefois Gaëtan Gorce. En mars 2012, le Conseil constitutionnel avait en effet en partie retoqué la loi sur la protection de l’identité portée par la droite, au nom du « respect de la vie privée ».





	Les socialistes changent-ils d’avis comme de chemise ?

La fronde contre cette réforme avait, ironie du sort, été menée par un député socialiste qui se trouve être aujourd’hui l’un des plus ardents défenseurs du TES, le ministre de la justice Jean-Jacques Urvoas. Le garde des Sceaux s’est d’ailleurs justifié, sur Facebook, de ce revirement qui, selon lui, n’en est pas un. « Au nom de tout le groupe socialiste, je m’étais opposé au projet qui était contenu dans la loi relative à la protection de l’identité en mars 2012 », reconnaît l’ex-député socialiste. Mais, selon lui, cette opposition ne concernait que les modalités d’application, trop larges, du fichier TES, et non son principe. « Le Conseil constitutionnel que j’avais saisi avec plusieurs collègues socialistes avait censuré ces dispositions en raison de la pluralité des finalités et des modalités de consultation, considérant qu’elles portaient une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. Il n’avait pas, en revanche, remis en cause le principe d’un fichier commun aux CNI et aux passeports. » [image: Jean-Jacques Urvoas © Reuters] Jean-Jacques Urvoas © Reuters 

Jean-Jacques Urvoas conservant, sur son blog, un carnet précis de ses prises de position, il est pourtant facile de constater que le ministre de la justice a une mémoire très sélective. Le 6 mars 2012, le futur ministre de la justice semblait en tout cas bien conscient des dangers liés à la création d’un gigantesque fichier de la population française, quelles qu’en soient les modalités d’exploitation, que ce soit au niveau déontologique ou technique. « Ce texte contient la création d’un fichier à la puissance jamais atteinte dans notre pays puisqu’il va concerner la totalité de la population ! Aucune autre démocratie n’a osé franchir ce pas, s’indignait-il. Or, qui peut croire que les garanties juridiques que la majorité prétend donner seront infaillibles ? […] Aucun système informatique n’est impénétrable. Toutes les bases de données peuvent être piratées. Ce n’est toujours qu’une question de temps. »
	 Existe-t-il une alternative à ce fichier pour sécuriser les titres d’identité ?

Comme le souligne sur son blog François Pellegrini, informaticien, chercheur et commissaire à la Cnil, s’il s’agit seulement d’authentifier des personnes, la centralisation de leurs données biométriques dans un fichier est inutile. « L’authentification biométrique ne nécessite aucunement le recours à une base centrale », écrit-il. Si les données sont stockées de manière sécurisée sur la puce du document d’identité, « pour s’authentifier, la personne présente simultanément au dispositif de contrôle le titre sécurisé et la partie de son corps dont le ou les gabarits ont été extraits (pulpe des doigts, iris de l’œil, réseau veineux ou forme de la main, etc.). Le dispositif, sans avoir besoin d’aucune connexion avec une base centrale, peut alors lire (et éventuellement déchiffrer) le gabarit depuis le support, capter l’empreinte biométrique de la personne sur le lecteur adapté, et effectuer la comparaison entre les deux ». C’est d’ailleurs, souligne l’informaticien, exactement le dispositif actuellement en place dans le cadre du système de Passage automatisé rapide aux frontières extérieures (PARAFE), actuellement en place au sein de l’Union européenne.
Mais, au lieu de sécuriser les documents, le décret pris par le gouvernement étend le fichier TES aux cartes d’identité, sans prévoir de dispositif de protection électronique. Au lieu d’être stockées dans le document lui-même, celles-ci le seront uniquement dans la base centralisée. Ce point fait d’ailleurs partie des quelques « critiques » formulées par la Cnil. Dans son avis, la commission souligne en effet que la loi de mars 2012 prévoyait bien, dans son article 2, d’introduire un « composant électronique » dans les cartes d’identité, et que ce point n’avait pas été censuré par le Conseil constitutionnel. Cette partie du texte est donc toujours valable. « L’application de cette mesure législative serait de nature à faciliter la lutte contre la fraude documentaire, tout en présentant moins de risques de détournement et d’atteintes au droit au respect de la vie privée. Elle permettrait de conserver les données biométriques sur un support individuel exclusivement détenu par la personne concernée, qui conserverait donc la maîtrise de ses données, réduisant les risques d’une utilisation à son insu », pointe la Cnil.
Notons également que Jean-Jacques Urvoas partageait cette analyse en 2012. Dans leur saisine du Conseil constitutionnel, les députés socialistes soulignaient en effet, « quant à la nécessité du fichier », que « la simple comparaison entre les empreintes enregistrées dans la puce de la carte d’identité et les empreintes prises par le demandeur suffit à se prémunir contre toute falsification d’identité et à authentifier le titre présenté ».
	Quels sont les autres risques d’un fichier aussi important ?

Mais, même dans ces conditions, les failles seraient encore nombreuses. Tout d’abord parce que ce dispositif n’écarte pas totalement les risques d’usurpation d’identité. En 2008, alors que l’Allemagne débattait également de l’introduction de son passeport électronique, le « E-Pass », les hackers du Chaos Computer Club avaient fait sensation en publiant les empreintes digitales de personnalités politiques, dont le ministre de l’intérieur Wolfgang Schäuble. De plus, la création d’un fichier recensant la quasi-totalité de la population française implique d’énormes risques, inhérents à tout fichier centralisé de cette taille.
Ces derniers, plusieurs fichiers, pourtant protégés par des États, se sont déjà retrouvés entre les mains de pirates, voire directement sur la Toile. En 2009, on apprenait ainsi qu’un sous-traitant du gouvernement israélien avait permis la fuite de données personnelles concernant environ 9 millions de ses citoyens. Au mois d’avril dernier, la société de sécurité informatique Trend Micro révélait que des hackers avaient profité d’une faille informatique pour accéder aux données de 55 millions d’électeurs philippins. Le même mois, c’est une base de données, sans doute tirée du recensement de la population, concernant la moitié de la population turque, soit 49 millions de personnes, qui a été mise en ligne avec noms et adresses.
« Quand un outil existe, il est très dur d’en limiter l’usage à des fins de surveillance délimitées », rappelle Félix Tréguer, membre de l’association de défense des libertés numériques La Quadrature du Net ainsi que des Exégètes amateurs, un collectif menant une guérilla juridique contre les textes sécuritaires. « C’est quelque chose que l’on a bien vu ces dernières années, notamment avec la loi renseignement qui “légalisait” des pratiques déjà existantes. Ce décret s’inscrit dans la même fuite en avant technicienne. On autorise une nouvelle technique, un nouveau fichier, tout d’abord dans un cadre technique précis. Et ensuite, on l’élargit peu à peu », estime-t-il. « En matière de surveillance, on sait bien que la fin justifie les moyens. Aujourd’hui, on nous présente ce nouveau fichier comme un moyen de sécuriser les documents d’identité, de lutter contre la fraude. Mais la vraie question que l’on devrait se poser est : faut-il réellement accepter une société où les documents sont réellement infalsifiables ? Certains de nos grands-parents sont aujourd’hui encore en vie parce qu’ils ont pu falsifier leurs documents d’identité durant la Seconde Guerre mondiale. »
[[lire_aussi]]
Une allusion au régime de Vichy qui devrait rappeler des souvenirs à Jean-Jacques Urvoas. En mars 2012, les députés socialistes avaient en effet eu l’idée d’introduire leur saisine du Conseil constitutionnel par la citation du célèbre poème du pasteur allemand Martin Niemöller dénonçant la lâcheté face à la montée du nazisme : « Quand ils sont venus chercher… »
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Mise à jour du 4 novembre à 12h00. Dans une version précédente, l’article attribuait, à tort, la fuite des données d’électeurs philippins à une faille chez la société de sécurité informatique Trend Micro. Cette fuite avait en réalité été révélée par la société dans une note postée sur son blog le 6 avril 2015, consultable ici : http://blog.trendmicro.com/trendlabs-security-intelligence/55m-registered-voters-risk-philippine-commission-elections-hacked/?_ga=1.10725367.238553901.1478247581
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L'affaire libyenne révèle les liens étroits entre Sarkozy et l'intermédiaire Djouhri

3 nov. 2016 | Par Fabrice Arfi et Karl Laske
 - Mediapart.fr

    

 [image: sarkozy-supplice]
L’intermédiaire Alexandre Djouhri est devenu l’un des objectifs de l’enquête sur les financements libyens. Les enquêteurs ont découvert ses liens avec Nicolas Sarkozy et Dominique de Villepin, ou l’ampleur de son réseau médiatique. Révélations sur une proximité hors normes au cœur de la République.

        

Le 2 janvier 2015, à 11 heures du matin, Nicolas Sarkozy reçoit un coup de fil sur son portable :
— « Bonne année Nicolas ! »
— « Ah ben, Alexandre, je voulais te souhaiter une bonne année à toi », répond l’ancien président de la République, candidat à la primaire des Républicains pour le redevenir.
— « Bah tu verras, tout, tout se passera bien et le courage guidera nos raisons […] »
— « Tu es où là ?, demande Sarkozy.
— « Là, je suis à Courchevel », rapporte l’intéressé qui promet d’envoyer des photos.
— « Ben écoute, je t’embrasse mon Alexandre », conclut affectueusement Nicolas Sarkozy.
La personne avec laquelle l’ancien chef de l’État échange avec tant de complicité est l’un des hommes de l’ombre de la République. À 57 ans et après avoir accumulé une fortune considérable, “Monsieur Alexandre” est aujourd’hui rattrapé par la justice anticorruption dans l’affaire des financements libyens de Nicolas Sarkozy et de ses proches. Cinq écoutes judiciaires, que révèle Mediapart, témoignent aujourd’hui de cette relation très particulière.
 [image: Nicolas Sarkozy et Alexandre Djouhri.] Nicolas Sarkozy et Alexandre Djouhri. 

Avec l’intermédiaire Ziad Takieddine, devenu son rival dans le cercle des amis de l’ancien président, Djouhri apparaît en effet comme l’un des acteurs clés de l’enquête des juges Serge Tournaire et Aude Buresi. Convoqué début septembre par les magistrats, Alexandre Djouhri, généralement grande gueule, a séché la convocation judiciaire. Il pouvait s’attendre à un interrogatoire serré. L’enquête des juges et des policiers de l’Office central anticorruption (OCLCIFF) de Nanterre le décrit aujourd’hui comme l’un des piliers des relations officieuses entre la Libye de Kadhafi et la France de Sarkozy.
Déjà apparu comme l’organisateur de l’exfiltration de Béchir Saleh, l’ancien directeur de cabinet de Mouammar Kadhafi, vers le Niger, en 2012, Alexandre Djouhri est soupçonné d’avoir joué un rôle dans le versement de 500 000 euros à Claude Guéant, en 2008, que ce dernier a tenté de justifier par un achat de tableaux. D’avoir été l’intermédiaire dans la vente d’Airbus au régime libyen. Et enfin de tout faire médiatiquement pour contrer et éloigner les soupçons de l’affaire libyenne de l’ancien président et de ses proches.
Des écoutes judiciaires opérées par les juges sur la ligne téléphonique de Nicolas Sarkozy en 2014 et 2015 documentent tout à la fois la proximité de l’ancien président avec l’intermédiaire, mais aussi l’incroyable rapprochement qu’il a réussi à opérer entre ce dernier et Dominique de Villepin. Adversaires acharnés pour le leadership de la droite dans les années 2000, puis par avocats interposés jusque dans les allées du palais de justice lors de l’affaire Clearstream, « Dominique » et « Nicolas » sont désormais réunis par Monsieur Alexandre dans des salons feutrés de certains restaurants parisiens.
 [image: Nicolas Sarkozy et Mouammar Kadhafi, en 2007, à Paris © Reuters] Nicolas Sarkozy et Mouammar Kadhafi, en 2007, à Paris © Reuters 

Le 20 janvier, Djouhri et Sarkozy font le bilan d’un déjeuner qu’ils ont eu avec « Dominique ».
— « Ah Nicolas ben ça me fait plaisir de t’entendre, il est parti… », lance Alexandre Djouhri, après ce déjeuner.
— « Il était content ? », questionne l’ancien président.
— « Ah mais attends mais écoute je te jure mais je l’ai jamais vu comme ça, il m’a dit : “Écoute, Alexandre, en tout cas je te dis une chose à toi, je te remercierais jamais assez d’avoir insisté sur toutes les qualités de Nicolas que je me refusais de voir et je sais pourquoi maintenant.” Il m’a dit “on va gagner”, il m’a dit “tu vois là honnêtement et on va le faire pour notre pays avant nous et on a besoin de Nicolas et plus que jamais on a besoin de lui”. »
Dominique de Villepin lui aurait confié qu’il va « amener l’opinion à penser que le besoin du retour de Nicolas est nécessaire et important ».
— « Oui c’est accepté que le prochain - déjeuner c’est Dominique qui l’organise », se félicite Nicolas Sarkozy.
— « On va trouver un salon, précise Djouhri. Tu iras tranquille, tu les inviteras dans un endroit top secret avec une bonne bouffe aussi. »
[[lire_aussi]]
Au moment de ce coup de fil, Djouhri et Villepin sont en Russie ensemble. « Qu’est-ce que vous faites à Moscou ? », demande Sarkozy. « Faut qu’on essaye de gagner du pognon quand même. On travaille. À l’attaque ! Qu’est-ce-tu crois ? », dit Djouhri.
L’intermédiaire en profite au passage pour demander que l’ancien président les aide à décrocher un rendez-vous avec Poutine, pour « éventuellement le voir un peu plus rapidement ? Au lieu qu’on poireaute ? ». « Parlons-en demain », conclut Nicolas Sarkozy.
Djouhri et Sarkozy sont inséparables. Une semaine plus tard, encore un coup de fil.
— « Merci Alexandre de ton petit message », glisse Sarkozy à l’intermédiaire.
— « Faut que tu sois à l’attaque. »
— « Poutine m’a appelé pour me souhaiter un bon anniversaire, c’est gentil hein ? »
— « Bah super ; de toutes façons, il t’a à la bonne Poutine ! Il disait de toi : “On attend impatiemment que Nicolas revienne […] Aujourd’hui, je ne peux plus supporter Hollande”. »
Monsieur Alexandre annonce à Nicolas Sarkozy qu’il repart à Moscou, tandis que « Dominique » part à Pékin. Puis « Dominique » et «  Alexandre » doivent se rejoindre le 6 (février) à Abou Dahbi.
« Le président m’a demandé de monter un déjeuner avec lui et Dominique en fin de semaine », annonce-t-il encore le 9 février à l’assistante de Nicolas Sarkozy. « Nicolas et Dominique, ils veulent vraiment ce déjeuner », ajoute-t-il.
Quelques jours plus tard, il a eu lieu et l’ancien président est aux anges.
— « Merci pour le déjeuner hein ? », s’exclame-t-il.
— « Ouais ben, tu as vu on était tous contents… », répond Djouhri.
— « C’était sympa hein ? », se félicite Nicolas Sarkozy.
— « Même Dominique était ravi, ah oui! Il m’a dit là, pouh, il a été… sur toi, il a été merveilleux. » «  T’as vu les sondages qui sont sortis hier? Sur Juppé  - et moi ? Il s’effondre Juppé », se félicite l’ancien président.
Alexandre Djouhri raconte que « Dominique » était « extraordinaire » sur I-télé, tant il a vanté les mérites de « Nicolas ».
— « Circulez y a plus rien à voir : le président de I’UMP a été excellent et il a fait son devoir en tant que rassembleur », commente Djouhri.
— « Bon ben merci mon Alexandre », fond l’ancien président.
— « C’était magnifique », insiste l’intermédiaire.
— « C’est grâce à toi, dit Nicolas Sarkozy. Merci pour tout ».
— « Allez je t’embrasse passe une bonne soirée, bye », conclut l’intermédiaire.
— Nicolas Sarkozy conclut : « Je t’embrasse. »
Selon une autre écoute, Djouhri s’occupe également de faire venir l’ancien président à une petite fête surprise pour les 70 ans de Claude Guéant, l’ancien n°2 de l’Élysée sous Sarkozy, par ailleurs mis en examen dans l’affaire des financements libyens. L’intermédiaire l’organise chez Prunier, restaurant des quartiers chics de Paris. « Bon ben, je viendrai. Je t’embrasse », l’assure Sarkozy, toujours prévenant.  
Au-delà des seuls Sarkozy et Villepin, Djouhri a réussi au fil des ans à développer un tissu relationnel hors normes avec plusieurs figures de la droite française, sur laquelle il est parvenu à avoir une emprise qui inquiète aujourd’hui jusqu’au sein des Républicains.
 [image: Le député Alain Marsaud © DR] Le député Alain Marsaud © DR 
En plus de ses relations d’affaires avec Guéant, qui sont déjà au cœur de l’enquête des juges, Djouhri apparaît ainsi dans les écoutes judiciaires comme un interlocuteur incontournable de deux anciens magistrats antiterroristes passés à la politique, Alain Marsaud (député des Français de l’étranger) et Jean-Louis Bruguière (candidat UMP malheureux aux législatives de 2007 contre un certain… Jérôme Cahuzac). 
Le premier, avec lequel Djouhri est ami depuis vingt ans, se retrouve au centre d’une interception téléphonique, datée du 4 décembre 2013, digne d’un film de genre. Le député de droite est alors en déplacement avec Laurent Fabius, ministre des affaires étrangères. Djouhri l’appelle. De but en blanc, il lui lance : « Est-ce que tu peux me filer tout de suite 10 000 euros ? En billets de 100 ? »
— « Nan, je peux pas te filer 10 000 euros en billets de 100 tout de suite, là, nan », répond, agacé Marsaud.
— « Ok, bon ok, bon ok… », dit Djouhri.
La suite est à l’avenant :
— « Il faut que je passe à ma banque », prévient le député.
— « Vas-y si tu peux maintenant. »
— « Mais je ne peux pas. Je suis avec le ministre des affaires étrangères. Je peux pas le quitter pour aller à ma banque. »
— « Bah, appelle-les ! »
— « C’est ça, oui ! N’importe quoi, toi ! »
Les deux hommes conviennent finalement d’un rendez-vous le lendemain pour la remise d’espèces. Le jour J, nouvel appel. Marsaud à Djouhri : « T’as toujours besoin d’argent ? » Djouhri acquiesce. L’un et l’autre doivent se retrouver à midi à l’Assemblée nationale. « Je vais te donner le pognon, bah oui », le rassure le député.
Avec Jean-Louis Bruguière, c’est un premier message du 22 janvier 2014 qui a d’abord intrigué les enquêteurs. L’ancienne star du pôle antiterroriste de Paris parle à la boîte vocale de Djouhri : « Il faudrait que l’on se voie pour parler de la chose… Et puis j’ai un autre sujet qui me paraît extrêmement intéressant mais je ne préfère pas t’en parler au téléphone pour des questions de discrétion évidente. » Un jour plus tard, Bruguière sera à peine plus bavard, de vive voix, avec l’intermédiaire : « J’ai une très grosse opération sur un pays du Golfe. Je ne peux pas en dire plus au téléphone. » “Monsieur Alexandre” sait être discret :  « J’ai compris. »
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